
SAMEDI 
§8 NOVEMBRE 1846 

K &9IT1 &.Y DE PARIS. 

VINGT-DEUXIEME ANNEE. N. 6059 

MAUX 

jrois Mois, 18 Francs. 

c;
x
 Mois, 36 Francs. 

L'année, 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

72 Francs. 

RUE HÀRLAY-DC-PALAIS, 2, 

»u coin du quai de l'Horloge , à Para. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

Sommaire* 
civiLE. — Tribunal civil de la Seine (1™ ch.) 

JCSTICE ^ j^
erame

. ji »t Ara'di contre M. Bocage. 
de 

CRIMINELLE. Cour de cassation (ch. criminelle.) 

■butions indirectes ; liquoristes ; alcools méian-
Con Bulletin : Institut» ustituteur primaire; pensionnat non-

Cour royale de Paris (app. corr.) : 

imputation; subrogation: — Cour 

jfasïses du Pas-de-Calais : Assassinat d'un jeune en-

Bulletin 

peine. 
ges 
autorisé; . 

Dette?; P 

fant par f* 
ÉTRANGERS. — Cour provinciale de la Gueldre 

'il illande) : Assassinat commis par un prêtre sur la per-due d'une jeune fille. 

0CEST1OXS DIVERSES. 

ESTIONS JUDICIAIRES. 

JUSTICE CIVILE 

chambre). TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 17 novembre, 

jgnès de Méranie. — M
11

" ARALDI CONTRE M. BOCAGE. 

Noas avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux Au 26 novembre, des plaidoiries de cette affaire. 

' Aujourd'hui, le Tribunal a rendu le jugement dont voici 

le texte: 

, En ce qui touche Bocage, 

> Attendu que par un acte sous seing privé fait double à 

Paris, le 12 avril dernier, et qui sera enregistré avec le pré-

sent jugement, Bocage a engagé la demoiselle Araldi pour rem 

plirdaiis la troupe du second Théâtre-Français, l'emploi du 
premier rôle de tragédie; 

' » Attendu que le même jour, Bocage et la demo,selle Araldi 

ont si"ué tous deux un acte séparé, qui sera également enre-

gistré avec le présent jugement, par lequel il a été convenu que 

ia demoiselle Araldi débuterait dans le rôle de Phèdre, que 

l'engagement signé par elle et Bocage était conditionnel et sou-

mis à ce début, que si la débutante réunissait les qualités né-

cessaires et paraissait convenable le mardi, à Bocage et à Pon-

sard, l'engagement contracté deviendrait définitif, et que le rôle 

A' Agnès de Méranie lui serait distribué et lui reviendrait de 

droit; que dans le cas où la demoiselle Araldi ne paraîtrait pas 

avoir les qualités nécessaires à cette création d'Agnès de Méra-

nie, l'engagement serait résiliable après son premier début. 

» Attendu qu'il est dit, en outre, dans le premier de ces ac-

tes, que l'engagement devra être exécuté de bonne foi, et ce, à 
peine d'un dédit de 30,000 fr. 

» Attendu que la demoiselle Araldi a débuté le mardi, 14 

avril, que ca début a eu l'approbation de son directeur, puis-

que l'engagement n'a pas été résilié, que la demoiselle Araldi 

a continué à faire partie de la troupe du second Théâtre-Fran-

çais et a joué dans plusieurs représentations, qu'il est même 

constant et avoué que le msnuscrit du rôle d'Agnès de Méranie 

lui a été remis, qu'elle a été appelée à le répéter et l'a répété 
dem fois, le 27 avril et le 2 mai. 

» Attendu que de ces conventions et de ces faits, il ressort 

que c'est à bon droit que la demoiselle Araldi réclame le rôle 

d'Agnès de Méranie, qui lui a été formellement promis, et que 

si cette promesse lui a été faite sous une condition, celle de 

L'épreuve du mardi, la condition a été accomplie d'une ma-

nière convenable, dans les termes du contrat ; qu'il en est ré-

sulté un droit acquis, qui ne peut plus être révoqué par le 

changement de volonté d'une des parties ; 

« Attendu que s'il peut être vrai, qu'ordinairement c'est à 

l'auteur d'un ouvrage dramatique qu'il appartient de choisir 

l'artiste qui doit jouer les principaux rô'es de l'ouvrage qu'il 

veut faire représenter, il n'en saurait être ainsi lorsque, comme 

dans la cause, il est justifié d'une convention formelle entre le 
directeur et l'artiste; 

» Attendu que l'obligation prise par Bocage envers la de-

moiselle Araldi est une de ces obligations qui, aux termes de 

I article 1152 du Code civil, se résolvent en dommages-inté-

ras; que, dans l'espèce, la quotité des dommages-intérêts a 

* nxée entre les parties par la stipulation d'un dédit de 

50,000 francs ; que les dispositions de l'article 1152 dudit Code 

»e permettent pas au Tribunal d'allouer une somme moindre; 

qu il est manifeste que les deux actes du 12 avril ctoivent être 

considérés comme ne faisant qu'un seul et même acte, et ce, 

"ou-seulement à cause de l'identité des dates, mais encore en 

|Mson des stipulations y contenues qui révèlent leur intime 

wmexité; que, dès-lors, la clause de dédit peut être invoquée, 

Pour refus du rôle d'Agnès de Méranie comme pour toute au-

^
e

contravention; qu'il y a même raison de décider pour la 

esiliation de l'engagement qui résulte de l'inexécution de l'une 
de

^s conditions" 

" Attendu qu'en matière de dommages-intérêts, la contrain-

te corps est facultative, et qu'il n'apparaît pas de circons-

qui autorisent l'emploi de ce moyen rigoureux d'exé-

lendre la vérification des employés de la régie des contribu-

tions indirectes, et avant que les eaux-de-vie soient portées 
à sa charge. 

« La Cour, ouï à l'audience du 13 novembre, M. Brière-

Valiguy, conseiller, en son rapport; M
e
 Mirabel-Chambaud, 

avocat de l'administration des contributions indirectes, de-

manderesse; et M* Bosviel, avocat des sieurs Liboz et Confier, 

défendeurs intervenans, en leurs observations, ensemble M. 

Nicias Gaillard, avocat-général, en ses conclusions, après en 

avoir délibéré en la chambre du conseil, vidant le délibéré; 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que les sieurs Liboz et 
Confier soient liquoristes marchands en* gros; 

» Qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 24 juin 1824, 

sur l'exercice des fabriques de liqueurs; les dispositions du 

chapitre 4 du titre I*
r
 de la loi du 28 avril 181 ti sont appli-

cables aux liquoristes marchands en gros, que l'article 100 

de la loi du 28 avril 1816 fait partie de ce chapitre 4; 

» Attendu que cet article autorise les marchands auxquels 

i s'applique à transvaser, mélanger et couper leurs boissons 

hors la présence des employés; que les pièces introduites 

dans leurs magasins ne sout pas marquées à l'arrivée, et 

qu'aucune vérification préalable n'est prescrite; que les eaux-

Ue-vie et esprits doivent être suivis par degrés, et que ce 

n'tst que lors du règlement décompte que les charges des 

marchands sont accrues en proportion de l'affaiblissement des 
quantités expédiées ou restant en magasin; 

» Qu'il suit de là que le liquoriste marchand en gros, ne 

commet aucune contravention, lorsqu'il convertit les eaux-de-

vie en liqueurs sans attendre la vérification des employés de la 

Régie, et avant que les eaux- de- vie soient portées à ses char-

oca , 

» Que le Tribunal correctionnel supérieur de Lons-le-Saul-

nier en le jugeant ainsi, et en renvoyant les sieurs Liboz et 

Confier des poursuites dirigées contre eux pour avoir converti 

en liqueurs des eaux-de-vie qui n'avaient pas encore été por-

tées à leurs charges, n'a commis aucune violation des articles 

100 et 106 de la loi du 28 avril 1816, ni des autres lois de la 
matière ; 

» Rejette le pourvoi de l'administration des contributions 

indirectes, et condamne ladite administration aux frais et à 

l'indemnité de 130 francs envers les intervenans, conformé-

ment à l'article 436 du Code d'instruction criminelle. » 

Bulletin du 27 novembre. 

INSTITUTEUR PRIMAIRE — PENSIONNAT NON- AUTORISÉ. 

Un instituteur régulièrement autorisé 

primaire, ne peut 

PEINE. 

a tenir une école 
ne peut sans autorisation spéciale du ministre 

de l'instruction publique, recevoir des élèves pensionnaires. 

Cette contravention aux décrets constitutifs de l'Université, 

est passible des peines prononcées par les articles 54 et 56 du 
décret du 15 novembre 1811. 

Ilejet des pourvois formés : 1° par le sieur Gélas, contre un 

arrêt de la Cour royale de Grenoble, du 23 juin 1846; 2° par 

le sieur Riffet, contre un arrêt de la Cour royale de Lyon, du 

9 juillet 1846. (M. le conseiller de Barennes, rapporteur; M. 
Nicias Gaillard, avocat-général; M" St-Malo, avocat.) 

prononcée à leur profit personnel à concurrence de 6,050 

francs de principal, la 2' chambre du Tribunal civil de 

la Saine fut saisie de ia question de savoir si par la réu-

nion dans les mêmes mains de la première créance et de 

la seconde, Pauwels avait pu offrir séparément le montant 

de la dette de 6,050 francs, ou au contraire, si cette réu-

nion avait eu pour effet de constituer au profit d'Estienne 

et Tbion-Delachaume une seule et même créance de 
20,350 francs. 

La question fut résolue en ces termes par jugement du 
2 juillet 1845 : 

« Attendu que par exploit du 29 janvier 1845, Pauwels a 

fait offres réelles à Estienne et Thion-Delachaurne, de la som-

me de 7,000 francs ; qu'au moyen des offres par eux faites à 

Lorquin, et suivies de consignation, la créance desdits Estienne 

et Thion-Deiacliaume s'élevait au-dit jour, 29 janvier 1845, à 
20,350 fr. de principal; 

» Qu'ainsi les offres faites par Pauwels sont insuffisantes, 
les déclare nulles et de nul effet. » 

M. Pauwels ayant interjeté appel, le bailleur de fonds, 

le Sieur Amaury, est intervenu devant la Cour, et, con-

jointement avec son emprunteur, a critiqué la décision des 

premiers juges, que les sieurs Estienne et Thion-Dela-
chaume et Lorin ont soutenue. 

La Çour, donnant acte au sieur Amaury de son inter-
vention, et statuant sur l'appel: 

» Considérant qu'aux termes de l'article 1253 du Code civil 

le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il 
paie, quelle dette il entend acquitter ; 

« Que la subrogation d'Estienne et Thion Delachaume, dans 

les droits de Lorquin, cessionnaire de Delore, n'a point eu pour 

résultat de rendre une et indivisible la créance de 14,300 fr. 
et celle de 6,050 fr.; 

» Qu'ainsi Pauwels a pu offrir le paiement de cette dernière 
dette séparément ; 

« Qu'ayant fait cette offre avec les deniers d'Amaury, à 

charge de subrogation au profit de ce bailleur, cette subroga-

tion pas plus que les offres ne pouvaient être refusées ; 

» Infirme le jugement du 8 juillet 1845; 

» En conséquence, décharge l'appelant des condamnations 
contre lui prononcées ; 

» Entendant, déclare les offres du 29 janvier 1845 suffisan-

tes et valables ; prononce la subrogation au profit d'Amaury, 

et condamne Estienne et Thion-Delachaume en tous les dépens 

de première instance et d'appel, y compris ceux de l'interven-
t'on d'Amaury. » 

Plaidans : M
es
 Pouget, pour M. Pauwels, appelant; M" Fon-

taine (de Melun), pour M. Amaury, intervenant; Liouville, pour 

M. Lorin; etChoppin, pour MM. Estienne et Thion Delachaume, 

intimés; conclusions conformes de M. l'avocat-général Poin-
sot. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 26 novembre. 
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OUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 19 novembre. 

MBUT10NS INDIRECTES. — l.lOIiOIUSTRS. — ALCOOLS 

Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, quand 

il paie, quelle dette il entend acquitter, alors même que son 

créancier a été subrogé aux divers créanciers primitifs. 

La subrogation n'a point pour résultat de convertir les diver-

ses créances en une créance indivisible. 

Dans le cours de 1842, M. Pauwels, ingénieur-mécani-

cien, souscrivit dix billets à l'ordre d'un sieur Lorin, en-

trepreneur de charpentes, valeur causée en travaux et 

s' élevant ensemble à 20,350 francs. Sept de ces billets, 

montant à 14,300 francs, furent négociés par Lorin à un 

sieur Delore; les trois autres, montant à 6,050 francs, le 

furent au comptoir d'escompte des entrepreneurs de bâ-

timens, géré par MM. Estienne et Thion-Delachaume. 

Dès le 30 novembre 1842, c'est-à-dire avant les échéan-

ces de ces billets, les créanciers du sieur Pauwels tétaient 

constitués en union, et moyennant une cession de biens 

amiable, qui s'est réalisée plus tard, s'étaient obligés à 

retirer des mains des tiers-po teurs et à lui remet re tous 

les billets par lui souscrits, acquittés. Dans cet arrange-

ment figurait le sieur Lorin. 

Cependant les 14,300 fr. dus à Delore, ni les 6,050 fr. 

dus à Estienne et Thion-Delachaume n'ayant été payés à 

échéances, ces tiers-porteurs poursuivirent devant le Tri-

bunal de commerce de la Seine Pauwels, souscripteur, 

et Lorin, endosseur, et obtinrent contre eux ; savoir : 

Delore, un jugement pour 14,300 fr., le 5 octobre 1843, 

en vertu duquel il prit une inscription contre les deux 

obligés, à la date du 9 dudit mois ; et la maison Estienne 

et Thion-Delachaume, un jugement pour 6,050 fr., à la 

date du 12 octobre, en vertu duquel elle prit pareille 

inscription le 14. 

Aux termes de l'article 1251 du Code civil, S 1", Es-

tienne et Thion-Delachaume. qui se trouvaient ainsi pri-

més par Delore, avaient droit de désintéresser celui-ci et 

d'être subrogé dans le béi éfice des condamnations pro-

noncées à son profit, etc. Aussi, à la date du 25 janvier 

1845, firent-ils à un sieur Lorquin, cessionnaire de De-

lore, offres réelles de lui rembourser sa créance en prin-

cipal et accessoires. 

Lorsquin résista ; mais par une décision, dont il n'y a 

point eu d'appel, les offres de MM. Estienne et Thion-De-

lachaume ayant été déclarées valables, ceux-ci obtinrent 

la subrogation, en vue de laquelle ils les avaient faites. 

Dans le'cours de l'instance pendante sur les offres fai-

tes à Lorquin, M. Pauwels avait emprunté d'un sieur A-

maury une somme de 7,000 francs, égale au montant en 

principal, intérêts et frais de la créance de 6,050 francs 

qu'avaient tant sur lui que sur Lorin, la maison Estienne 

et Thion-Delachaume, en vertu du jugement du 12 octo-

bre 1843. 
Ce prêt n'avait été fait qu'à la charge par 1 emprunteur 

de subroger le bailleur de fonds aux droits résultant au 

profit d'Estienne et Thion-Delachaume, du jugement du-
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COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (St-Omer). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pillot, conseiller. 

Audience du 24 novembre. 

ASSASSINAT D'UN JEUNE ENFANT PAR SA MÈRE. 

On amène une forte fille dans un état de grossesse dé-

jà avancé, et qui'paraît s'asseoir avec peine sur le banc 

des accusés. Elle verse d'abondantes larmes, et répond 

aux questions que lui adresse M. le président en sanglo-

tant. 

M. le président : Vos noms? — R 

D. Votre âge ? — R. Vingt-cinq ans. 

D. Votre profession ? — R. Manouvrière. 

D. Où demeurez-vous ? — R. A Hubersent, arrondis-
sement de Montreuil-sur-Mer. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, ainsi 
conçu : 

« Le 11 juillet 1846, les sieurs Sagerot et Meurant a-

perçurent dsns la Lianne, près du pont de Hourecq, sur 

le territoire de Samer, le cadavre d'un jeune enfant, qu'ils 

parvinrent à amener sur la rive. Selon le rapport des doc-

teurs commis par la justice, ce cadavre était celui d'un 

enfant âgé de dix -huit mois environ, qui n'avait jamais 

pu marcher, et avait dû par conséquent être jeté dans 

l'eau, où il avait séjourné cinq ou six jours. Le corps n'of-

frait aucune trace de violence, et la mort avait été cau-

sée par asphyxie par submersion. 

» Il devenait évident qu'un crime avait été commis. 

Pendant quelques jours les investigations de la justice 

n'amenèrent aucun résultat; mais enfin les soupçons se 

portèrent sur la nommée Marie Jougleux, qui habitait le 

village d'IIubersent, voisin de Samer, et avait déclaré à 

diverses personnes que son enfant était mort à l'hospice 

de Boulogne, ce qui était inexact. Bientôt l'on apprit que 

cet enfant était resté en pension chez la femme De.prez, 

à Capecure, jusqu'au 6 juillet au soir, jour où l'accusée 

avait été obligée de le reprendre. Sur ce nouvel indice la 

fille Jougleux fut arrêtée. Elle reconnut tout d'abord que 

lé cadavre retiré des eaux de la Lianne était celui de 

Louis-.Sostène Jougleux, son fils, âgé d'environ vingt 

mois ; mais elle prétendit qu'après l'avoir retiré le 6 juil-

let de chez la femme Deprey, elle avait passé la nuit 

dans un champ de blé, qu'en se réveillant elle avait trou-

vé son enfant mort, auprès d'elle, et qu'elle l'avait alors 

jeté dans l'eau. Dans un second interrogatoire, après 

avoir assisté à l'exhumation de ton fils, elle se décida en-
fin à dire toute la vérité. 

» Le 7 juillet, vers onze heures du matin, dit-elle, je 

suis partie de la pièce de blé où j'avais passé la nuit 

avec mon enfant ; j'ai suivi la grand'route jusqu'au che-

min du Hourecq, puis j'ai pris ce dernier chemin. Après 

avoir passé le pont, je m'assis dans la prairie contre un 

mont de foin. C'est là que j'ai déshabillé mon enfant pour 

le nettoyer de la vermine qu'il avait sur le corps. J'ai été 

une demi-heure occupée à ce travail : c 'élait sur la digue 

de la Lianne, à environ deux mètres de l'eau ; il pouvait 

être alors onze heures et demie. C'est en ce moment que 

la malheureuse idée de jeter mou enfant à l'eau me vint, 

et aussitôt je le jetai dans la rivière avec les vêtemt ns que 

je lui avais ôtés. J'ai été aussitôt prise de remords. J'es-

sayai de le reprendre, mais je ne pus y parvenir. Je me 

suis alors sauvée comme une folle. C'est la femme De-

prez, sa nourrice, qui est cause de ce que j'ai fait, parce 

qu'elle n'a pas voulu le garder. Je ne savais que devenir 
avec mon enfant, 

des sanglots. L'accusée menait une très mauvaise con-

duite. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. Le 6 juillet, vers huit h ures du soir, vous êtes ve-

nue à Capécure prend: e votre enfant chrz la femmj De-

prez, qui le nourrissait?— R. Oui, mais il était dix heures 

quand je suis sortie de chez cette femme. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite ? — R. J'ai passé la nuit 

avec mon enfant dans un champ de blé, et le malin j'ai 

repris la route de mon village. 

D. A trois lieues de Capécure, sur la grande roule de 

Samer, vous avez quitté ceit-i route pour suivre un che-

min de traverse qui vous a conduit jusqu'à l'endroit de la 

rivière la Lianne, où vous avez jeté vo'.re enfant? — R. Il 

était onze heures du matin ; la chaleur était accablante, 

j'étais fatiguée; je me suis assise dans une prairie, sur le 

bord de l'eau, contre une meule de foin, et j'ai déshabillé 

mon enfant pour lui enlever la vermine qui le couvrait. 

D. Et puis ? (L'accusée garde le silence et pleure.) 

Qu'avez-vous fait de votre enfant ?— R. Une idée me vint : 

je le jetai dans l'eau ; mais à peine y était-il tombé que 

j'aurais voulu le i^avoir. L'eau était très profonde ; je ne 

pus le saisir, et je me sauvai comme une folle, toute épio-
rée. 

M. le procureur du Roi : Fille Jougleux, vous aviez 

prémédité la mort de votre enfant, et ce n'est pas une idée 

soudaine et subitement exécutée qui vous a portée à le 

détruire?— R. Si, la pensée m'en est venue tout à coup. 

D. La preuve que vous aviez prémédité votre crime, 

c'est que, dans la journée du 6 juillet, quand vous alliez à 

Capécure, vous avez dit, dans l'après-midi, à la femme 

Marcourt, que vous avez rencontrée : « Mon enfant est 

mort depuis huit jours ; son enterrement m'a coûté 50 

francs, que mon amant, tailleur d'habits à Paris, m'a en-

voyés. » Vous annonciez ainsi la mort de votre enfant 

quand celui-ci était encore vivant. — R. Je n'ai pas dit 
cela à la femme Marcourt. 

D. Mais eëtfe femme, que nous allons tout à l'heure en-

tendre, l'a formellement déposé devant M. le juge d'ins-

truction. Vous avez déshabillé votre enfant avant de le 

précipiter dans la rivière, et avez emporté la camisole, la 

robe et le bonnet qu'il portait : c'est encore une preuve 

que vous préméditiez sa mort. —R. Je n'ai enlevé ni sa 

robe, ni sa camisole, ni son bonnet. Je vous ai dit que j'a-

vais voulu lui ôter la vermine qui le couvrait : c'est pour-

quoi j'ai détaché ses bras de la camisole et de la robe et 
dénoué les cordons de son bonnet. 

D. Cependant ces objets n'ont pas été retrouvés avec le 
cadavre.— R. Je ne sais ce qu'ils sont devenus. 

D. Pourquoi avez-vous quitté la grande route ? N'était-

ce pas parce que, préméditant la mort de l'enfant vous 

vouliez gagner la rivière? — R. Non, mais parce que je 

n'osais plus passer par Samer depuis que j'étais accou-
chée. 

D. Mais vous avez été à Samer? Vous éludez ma ques-
tion. 

M. l'avocat du Roi fait observer qu'il demandera à la 

Cour de poser à MM. les jurés, comme question résultant 
des débats, celle de savoir si l'homicide commis 
fille Jougleux a été pfémédité. 

On procède à l'audition des témoins. Tous rapportent 

les faits exposés dans l'acte d'accusation, et sont contre-

dits par l'accusée. Celle-ci oppose les dénégations les plus 

vives au témoignage de la femme Marcourt, qui affirme 

avoir, le 6 juillet, été visitée par Marie Jougleux, qui lui 
a anxioncé la mort de son enfant. 

La femme Desprez, nourrice de l'enfant, raconte que 

l'accusée lui a dit, en prenant l'enfant, le 6 juillet au 

soir : « Vous en avez irop de soins. » (Sensation.) 

M. l'avocat du Roi Caron développe les moyens d'ac-

cusation, et insiste fortement pour que le jury réponde af-

firmativement à la question de préméditation. 

M' Martel combat sur ce point l'argumentation dn mi-

nistère publie, et expose des considérations propres à 

permettre au jury de se montrer indulgent envers l'ac-
cusée. 

Après le 

retirent 

portent un verdict atlirmatit sur la question d'homicide 

négatif sur celle de la préméditation, avec déclaration de 
circonstances atténuantes. 

En conséquence, la fille Jougleux est condamnée à vingt 
ans de travaux forcés, sans exposition. 

En entendant sa condamnation, elle se laisse tomber 

et on l'emporte au milieu des plus violens sanglots. * 

par la 

(Hollande). 

TRIBUNAUX ETRANGES 

COUR PROVINCIALE DE LA GUELDRE 

Présidence de M. Van Rappard. 

Audience du 19 novembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN PRÊTRE SUR LA PERSONNE D'UXE 

JEUNE FILLE. 

Une affaire criminelle de la plus haute gravité avait ce 

qui est assez rare en Hollande, attiré une foule considé-

rable dans le prétoire de la Cour. Un ecclésiastique était 

accuse d une tentative d'assassinat sur la personne d'une 

jeune fille avec laquelle il entretenait depuis plusieurs an-
nées des relations criminelles. 

L'accusé est revêtu du costume ecclésiastique; sa con-
tenance est calme et son abord inspire l'intérêt. 11 ré-

pond avec beaucoup de convenance aux interrogatoires 

préalables, et déclare ^nommer C. Gepkens, être né à 
\ieux-Zeveravr, âge de vingt-sept ans, et 'remnlir W 

tondions de vicaire catholique à Groenlo. 

La défense est confiée à M
e
 Reigers M 

général soutient en personne l'accusation' 

L act '3 d accusation expose que, le 26 juillet 1846, en-

tre trois et quatre heures de relevée, quelques habiter
B 

de Groenlo rencontrèrent, au sortir de la viL, Marie V i-
choriDk, sortant d'un petit bois voisin appelé Epswe d 

Llle avait les vetemens en désordre; sa contenance était 

troublée; elle saignait eue plaignait d 'avoir été dange-

ans, et remplir les 

le procureur-

ic mon entant. » reusement blessée dans l 'Fns^airU • "<«ugt-

Ce récit fut souvent interrompu
 F

r des pleurs et U Groenlo.^^L1 St^ïï; 
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mais qu'elle no nommerait pas. Elle ajoutait avoir échappé 

par bonheur au danger, sans aide de psraonne. 

Au môme moment, l'accusé sortait du bois par le côté 

opposé, les msins et les vôtemms ensanglantés, décla-

rant à ceux qu'il rencontrait qttTfa malheur avait eu lieu 

dans ce bois, peut-être même un assassinat : qu'il y avait 

vu un homm J et une femme inconnus, luttant entre eux ; 

que la femme ayattt crié : « AÙ secours, vicaire ! Il avait 

saisi aussitôt le scélérat, l'avait écarté avec violence et 

mis en fuite. » 
Les témoins de ce récit étant immédiatement entrés 

dans'le bois, n'y découvrirent, nos plus que dans les b'.és 

environnant aucune trace du coupable ni de sa fuite. 

Marie Wieherink fut ramenée chez le charpentier Wol-

tsrs, son maître, et visitée. On reconnut la présence de 

uatre plaies, dont une large entaille à la partie latérale 

u cou et une blessure à la hauteur de l'estomac -, son 

inge et ses vêtemens étaient ouverts à la gorge. Ede ré-

péta d'abord ses premières déclarations concernant l'au-

teur de l'attentat, puis elle offrit à sa maîtresse de lui ré-

véler la vérité sous le sceau du secret de la confession, 

ce que cette fmrae refusa d'accepter. 

La victime fut couchée. Elle demanda à parler à l'ac-

cusé, priant ses mai .res d'être présens à l'entrevue, ce 

qu'ils fit ont on effet. L'accusé eut auprès du lit une com te 

conversation avec la victime, mais site ne fut pas com-

prise des assistans. 
Après le départ du vicaire, la -blessée déclara que l'aft-

teur du crime était un nommé J. Bercod, marchand de 

bonnets de nuit, demeurant derrière Wmstenvyk; qu'elle 

le connaissait depuis quelque temps; que lui ayant accor-

dé ce jour un rendez -vous dans le bois d'Kpsweide, il 

avait voulu abuser d'elle et l'avait frapoée en voyant 

qu'elle lui résistait. Le vicaire l'avait alors secourue. 

Quelques heures après ce récit, l'état de la blessée pa-

rut empirer, et elle témoigna le désir de vôir un prêtre 

autre que son confesseur habituel , l'accusé Gepkens. 

« Non, s'écriait-elle, absolument pas celui-là; si vous vou-

[t - m'amener Gepkeus, sortez de cette maison. » Le curé 

vint alors, et resta assez tard dans la nuit avec elle. Ce-

pendant la police avait déji arrêté sur le territoire prus-

sien une perso :me soupçonnée du crime, d'après les indi-

cations de l'accusé. 
Cette personne fut confrontée avec ia blessée après que 

l'accusé eût déjà proclamé qu'elle était innocente. Quoi-

que sévèremînt interpellée par le curé de dire la vérité, 

là blessée déclara à plusieurs reprises que cet homme 

n'était pas l'auteur du crime. Voulant en dire davantage, 

elle en fut empêchée par le curé qui, lui faisant signe de 

la main, ia pria de ne rien dire sur ce sujet en sa présence 

désirant demeurer étranger à cette affaire. 

Après le départ du curé, Marie révéla que le vicaire 

Gepkens était l'unique auteur du crime; qu'il lui avait, 

quelques instans auparavant, demandé pardon avec force 

promesses, et lui ayait soufflé le récit relatif au nommé 

Berend de Winterswyk. Plus tard ces révélations furent 

reproduites avec plus de détails devant le juge de paix et 

le juge d'instruction. La victime ajouta qu'elle entrete-

nait depuis longtemps d
c
s relations criminelles avec ce 

avertit le vicaire en insistant pour obtenir qu'il pourvût 

.à sa situation, ce qu'il promit, en ajoutant qu'il lui pro-

curerait bientôt un bon service, peut être chez ses parens, 

et qu'il la prendrait chez lui comme servante ou gouver-

nante aussitôt qu'il serait devenu curé. 

Ayant parlé de nouveau à ce sujet dans le confession-

nal, le matin du 26 juillet, elle fut invitée par l'accusé à 

venir l'après-midi pendant les vêpres dans TEpsweide où 

il l'informerait de ses résolutions. 

Elle rencontra au lieu indiqué l'accusé, qui lui décou-

vrit ia gorge sous prétexte de vérifier son état de gros-

sesse, et lui plaçant à l'improviste la main gauche sur les 

yeux, la frappa de la droite en lui portant plusieurs coups. 

Elle n'avait, disait-elle, échappé qu'avec beaucoup de 

peine à la vivacité de cette attaque meurtrière. 

Peu d'instans après, ainsi qu'on l'a dit plus haut, l'ac-

cusé fut rencontré aux abords du petit bois, théâtre du 

crime, par des jeunes gens de Groenlo, qu'il aperçut aus-

si avant qu'ils fussent arrivés à lui. L'accusé leur fit signe 

de la main et leur apprit qu'à l'endroit qu'il désignait du 

doigt, un meurtre ayait été commis par un malfaiteur 

étranger sur une fille inconnue, qu'il avait délivrée, étant 

accouru aux cris de: Jésus, Maria, secourez-moi ! qu'il 

avait lutté avec ce malfaiteur armé d'un couteau, et lui 

avait porté plusieurs coups de poing. 

Plu3 tard, cette version fut répétée par l'accusé, mais 

avec des variantes. I! dit entre autres, tantôt qu'il avait 

reconnu la fille, tantôt qu'il ne l'avait pas reconnue, tan-
tôt qu'elle était sauvée, tantôt qu'elle avait succombé. Les 

témoins remarquèrent que l'habit de l'accusé et ses mains 

étaient ensanglantés, ces dernières à l'extérieur, et son 

chapeau froissé. Ils entrèrent aussitôt dans le bois qu'en-

tourent des champs et des prés, afin de rechercher le 

coupable à l'aide des chiens qu'ils avaient avec eux. Ces 

efforts furent vains ; ils n'aperçurent aucune trace, ni 

dans le bois, ni aux environs. 

L'accusé, depuis son arrestation, a toujours nié sa 

culpabilité et les relations qu'on lui imputait avec Marie 

Wieherink, ajoutant que, le dimanche du crime, il 

était sorti pendant les vêpres pour chasser aux cailles 

dans le bois, et répétant les circonstances déjà déclarées 

par lui. Il reconnaît avoir confessé plusieurs fois la fille 

Wieherink, et lui avoir chaque fois reproché sa mauvaise 

conduite, en l'invitant même, puisque ses avertissernens 

demeuraient infructueux, à se pourvoir d'un autre confes-

seur. 
On a retrouvé dans le bois un couteau et un instru-

ment piquant avec lesquels il est possible que les blessu-

re i aient été faites. 
L'instruction établit que Marie AVieherinkse confessait 

plus fréquemment que ses coreligionnaires n'ont l'habi-

tude de le f ire, et toujours à Gepkens ; qu'elle parlait 

souvent de lui, et qu'on l'a souvent .vue converser avec 

l'accusé le soir. Quelques jours avant le crime, elle a an-

noncé dans la maison où elle servait et à d'autres per-

sonnes qu'on s'intéressait à elle, qu'elle allait quitter 

Groenlo pour aller fort loin ; à quelques personnes elle a 

dit qu'elle allait servir chez les parens du vicaire Gepkens; 

que celui-ci la prendrait pour gouvernante lorsqu'il se-

rait devenu curé. Le 26 juillet au matin, elle a môme dit 

que son sort se déciderait dans la journée. 

L'audition de la fllîé Wieherink a eu lieu à huis-clos et 

a duré plus d'une heure. Le témoin, quoique sérieuse-

ment averti par le président de la gravité de sa déposi-

tion, a persisté dans ses accusations. 

Les médecins entendus ont déclaré que les blessures 

avaient pu être faites à l'aide du couteau et de l'instrument 

pointu en fer retrouvé sur les lùux du crime. Le juge de 

paix a répété les déclarations que lui a faites Marie Wiehe-

rink sur la culpabilité de l'accusé. 

Ce dernier avait prétendu, pendant l'instruction, que le 

juge de paix et le chirurgien ayant soigné la blessée, 

avaient poussé cette fille à porter une fausse accusation 

contre lui, parce qu'il était un adversaire zélé des socié-

tés de tempérance dont ils étaient, au contraire, de fer-

vens propagateurs. A l'audience, Gepkens a déclaré ne 

plus insister sur ce point. 

nutes avant trois heures, d 'autre3 quelques in-

3 trois heures). Quelques témoins ont ajouté les 

Le second vicaire de Groenlo, avec qui l'accusé a pré-

tendu avoir formé le projet de chasser aux cailles le di-

manche en question, dépose que c s jour il devait célé-

brer les vêpres, à la parfaite connaissance de l'accusé, 

qui ainsi ne pouvait l'avoir invité à une partie de chasse. 

Une petite BHe de onze ans avait déclaré dans l'instruc-

tion avoir entendu, au moment du crime, crier et appeler 

et vu sortir du bois un homme vêtu d'un pantalon et d'une 

veste blanche ou décodeur claire, qui fuyait, tandis que 

le vicaire sautait pour y entrer. Cette déclaration avait été 

rétractée ensuite, mais le témoin l'a repro luite à l'au-

dit née. Sur l'observation du président, elle l'a reclilié -i en 

convenant n'avoir vu aucun étranger, rnai3 bien l'accusé 

entrant dans le bois avaut les cris dont elle avait parlé. 

Les témoins à décharge ont dépjsé du peu de temps 

que l'accusé est resté dans le b .is (quelques-uns l'ont vu 

peu de min"*' 

stans aprè 

faits suivans 

On a vu aux environs de Groenlo un étranger dont le 

signalement correspond aux indications fournies par l'ae-

cus;. Cet individu se dirigeait en toute hâte vers le terri-

toire prussien. La mère de Marie Wieherink a dit, dans 

la soirée même de l'attentat, à plusieurs personnes qu'elle 

connaissait très bien Berend de Winterswyk, et savait 

qu'il fréquentait depuis trois ans sa tille, malgré leeaver-

litsem îns qu'elle avait donnés à cette derniè.v. La mère, 

inlern gée, a nièces propos, et un huissier de Winterswyk 

a décla; é qu'à deux lieues à ia ronde personne ne connais-

sait de BerenJ. D'autres témoins disent avoir vu le vi-

caire porteur d'un filet à prendre les cailles dans le bois ; 

que sa chambre à la cure était accessible aux domestiques 

et au public et que, pour y parvenir, il fallait traverser 

une cuisin 3 ; que la chambre où il confessait n'était pis 

d'un accès pl ;s difficile, qu'une des portes ne fermait pas 

et qu'elle n'avait point de rideaux ; qu'enfin en avait vu 

Marie Wieherink causer avec un i-.connu. 

L'audition des témoins terminée, la fille Wieherink a 

été rappelée par le président, qui lui a adressé une nou-

velle allocution. Elle a, au milieu de larmes abondantes, 
persisté dans ses déclarations. 

Invité ensuite à s'expliquer, l'accusé s'est avancé au 

milieu d'un profond silence jusques vers ses juges.Parlant 

avec calme et même en souriant, il a maintenu ses déné-

gations, sans pouvoir indiquer aucun motif qui pourrait 

porter la fille Wieherink à l'accuser, si ce n'est le désir de 

se venger de sa rigueur comme confesseur. U a prétendu 

que la première accusation de cette fille devait être préfé-

rée, parce qu'alors elle se croyait en présence de la mort, 

tandis qu'elle devait être rassurée lorsqu'elle a vu le curé 

la quitter sans lui donner les derniers sacremens. Fallut-il 

admettre les relations qu'il nie d'ailleurs, il restait mille 

moy tus meilleurs que l'assassinat, ajoute l'accusé, pour 

obvier à la grossesse de Marie Wieherink, grossesse qui 

d'ailleurs n'existait pas, soit eu éloignant cette fille, soit 

en niant les propos que personne n'eût cru à Groenlo, 

tant on portait d'estime à son caractère ecclésiastique. 

Le procureur-général a soutenu longuement l'accusa-

tion, en insistant sur le caractère des révélations de Marie 

Wieherink faites en vue de la mort et apsès qu'un prêtre 

l'avait engagée à dire la vérité entière. Il est impossible, 

dit ce magistrat, que cette fille accuse faussement d'as-

sassinat celui qui viendrait de la sauver, son confesseur 

habituel, en qui elle avait toute confiance. Laprésencede 

l'accusé au lieu du crime, pendant les vêpres auxquelles il 

était de son devoir d assister, ses rapports fréquens avec 

cette fille, les propos de celte dernière le matin même de 

l'attentat, la conduite de l'accusé, qui, après le fait, s'abs-

tient d'aller voir celle qu'il aurait sauvée, tant qu'on ne 

vient pas le chercher; tout corrobore, d'après le ministère 

public, la version de la victime. Il conclut à la peine de 
mort par la potence. 

Me Reigers, défenseur de Gepkens, a attaqué le témoi-

gnage de Marie Wieherink, dont la conduite antérieure 

n'offre pas de garanties de moralité. Sa version est con-

tradictoire avec elle-même et avec des faits certains; ses 

1 précédens mensonges doivent exciter la défiance. Les an-

' lécédens de l'accusé aux études et dans la prêtrise sont 

des plus favorables, au contraire. Sa présence sur les 

lieux s'explique par la chasse ; ses relations intimes avec 

la victime ne sont pas prouvées. Les lieux où l'on prétend 

qu'ils se voyaient ne prêtent pas à des rendez-vous aussi 

criminels, qu'il fallait cacher à tous les yeux. Enfin, les 

témoins autres que Marie Wicherir.k ne déposent d'aucun 
fait précis et concluant. 

La Cour, après avoir consacré cinq jours aux débats, a 
remis le prononcé au 19 novembre. 

A cette audience Gepkens a été condamné à la peine de 
mort par la potence. 

ironieAviosrs JBSÏCÏ^ IB.ES. 
Par ordonnance du Roi en date du 23 novembre 1 846, 

sont nommés : 

Avocat-général à la Cour roya'e de Riom, M. Rudel Dumiral, 

substilut du procureur- général près la môme Cour, en rem-

placement de M. Bayle-Mouillard, appelé à d'autres fonctions. 

— M. Rudel Dumiral fut nommé substitut à Moulins le 26 avril 

1835; substitut à Clermont-Ferrand, 26 décembre 1836; subs-

titut du procureur-général à Riom, 4 octobre 1841; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Riom, 

M. Marsal, procureur du Roi près le Tribunal de première 

installée de Cusset, en remplacement de M. Uudel Dumiral, ap-

pelé à d'autres fonctions. — M. Marsal, substitut à Sl-Flour, 

le 11 octobre 1836 ; 28 avril 1841, procureur du Roi à Gannat; 

21 octobre 1814, procureur du Roi à Cusset ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Cusset (Allier), M. Burin-Desioziers, substitut du procureur 

du Roi près le siège de Moulins, en remplacement de M. Mar-

sal, appelé à d'autres fonctions. — M. Desroziers, 30 mars 

1841, "substitut à Cusset; 10 décembre 1842, substitut à Mou-

lins; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Moulins (Allier), M. Ancelot, substitut du procu-

reur du Roi près le siège de Sainl-Flour, en remplacement de 

M. Buiin-Desroziers, appelé à d'autres fonctions. — M. Ance-

lot, 31 mars 1842, substitut à Gannat; 28 avril 1841, substi-
tut à Saint-Flour; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Saint-Flour (Cantal), M. Barrel-Ducouderc, substi-

tut du procureur du Roi près le siège de Clermont (Oise), en 

remplacement de M. Ancelot, appelé à d'autres fonctions. — 

M. Barret-Ducouderc, 20 septembre 1841, substitut à Montlu-

con ; 12 août 1844, substitut à Laon ; 10 avril 1845, substitut 

à Clermont (Oise) ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance do Clermont (Oise), M. Guibourg, juge suppléant au 

même siège, en remplacement de M. Barret-Ducouderc, appelé 

à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de Toulouse, M. Charles Labau-

me, avccit, en remplacement de M. Dejean, décédé ; 

Président du Tribunal de première instance de Savenay 

(Loire-inférieure), M. Lecoq, procureur du Roi près le siège 

de Ploërmel, en remplacement de M. Guillel, décédé. — M. 

Locoq, le 21 janvier 1832, substitut à Ploérmel ; 0 juin 1837, 

substitut à Vannes; 2 mai 1843, procureur du Roi à Ploërmel ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Ploërmel (Morbihan), M. Pivert, substitut du procuKur du 

Boi, près la Tribunal de première instance de Vannes, en 

remplacement de M. Lr coq, appelé à d'autres fonctions. — 

M. Pivert, 18 juillet 1837, substitut à Chaleaulin; 11 juin 

1842, substitut à Quimper; 2 mai 1843, substitut à Vannes . 

Substitut du procureur du Roi, près le Tribunal de pre! 

niière instance de Vannes (Morbihan), M. Thomazy, substitut 

du procureur du Roi, près le siège do Morlaix en remplace-

ment de M. Pivert, appelé à d'autres fonctions.—M. Thoiniizy, 

iugi-supplé^iit à Stvenay; 12 juillet 1810, substitut à Lan-

nion ; 23 juillet 1811, subs'.iluf à Savenay; 21 août 1811, sub-

stitut à Lannion ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Morlaix (Finistère), M. Joseph-Marie Bécot, avocat, 

docteur en droit, en remplacement de M. Thomazy, appelé à 

d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Mon treuil (Pas-de-Cdais), M. Djeoussemackor, substitut du 

procureur du Boi prèï le siège de Boulogne, en remplacement 

de M. Bottin, appelé à d'autres fonctions. — M. Decousse-

niacker, d'abord juge-suppléant à Monlreuil ; le... février 1838, 

substitut à Béihune; 30 janvier 1840, substitut à Boulogne ; 

Substitut du procureur du Boi près le Tribunal de première 

instance de Boulogne (Pas-de-Calais), M. Gardin, substitut du 

procureur du Boi près le siège de Béthune, en remplacement 

de M.Decoussemacker, appelé à d'autres fonctions.— M. Gar-

din, substitut à Bithune le 20 janvier 1813 ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Béihune (Pas-de-Calais), M. de Wazières, juge-

suppléant au siège de Lille, en remplacement de M. Gardin, ap-

pelé à d'autres fonctions. — M. de Wazières, d'abord juge-

suppléant il Bithune; le 1" mars 1845, juge-suppléant à 

Lille; 

Juge-suppléant au Tribunal de prernère instance de Lille 

(Nord), M. Henri Joseph Lucas, avocat, en remplacement de 

M. de Wazières, appelé àd'aulres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Strasbourg (Bis-

Bhin), Mr. Osterrieih, juge au siège de Bel fort, en remplace-

ment de M. Kern, décédé. — M. Osterrieth, juge à Belfort le 

25 mars 1838; 

Juge au Tribunal de première instance de Belfort (Haut-

Rhin), M. Jeaunesson, juge-suppléant au siège de Mirecourt, 

en remplacement de M. Osterrie' h, appelé à d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Beauvais (Oise), 

M. d'Elbée, juge d'instruction au siège de Vervins, en rempla-

cement de M. Jourdain-d'Héricourt, î'dmis à faire valoir ses 

droits à la retraite, et nommé juge honoraire. — M. d'Elbée, 

juge-suppléant à Beauvais ; le 17 avril 1834, substitut a Châ-

teau-Thierry; 4 avril 1837, juge d'instruction au Tribunal de 

Vervins ; 

Juge au Tribunal de première instance de Vervins (Aisne), 

M. Blin de Varlemont, juge supplémt au même siège, en rem-

placement de M. d'Elbée, appelé à d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Bax (Landes), M. 

Lafftte, juge au siège de Cognac, en remplacement de M. Bor-

danave, décédé. — M. Lafitte, juge à Cognac le 27 décembre 

1845; 

Juge au Tribunal de première instance de Cognac (Charc i-

te), M. Darricau, substitut du procureur du Roi près le siège 

de Saint-Sever, en remplacement de M. Lafitte, appelé à d'au-

tres fonctions. — M. Darricau, juge suppléant à Dax ; substi-

tut à St-Flour le 5 février 1844 ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance do Saint-Sever (Landes), M. Léopold Capdeville, avo-

cat, en remplacement de M. Darricau, appelé à d'autres fonc-

tions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Vil-

leneuve d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Bonnamy, substitut du 

procureur du Roi près ce même siège, en remplacement de M. 

Saint-Martin, décédé. — M. Bonnamy, substitut à Villeneuve-

d'Agen le 30 janvier 1858 ; 

Substitut du procureur du Boi près le Tribunal de première 

instance de Villeneuve-d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Jean-Jac-

ques-Adrien Donno Jevie, avocat, en remplacement de M. Boit-

namy, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Moulins 

(Allier), M. Barnichon, avoué près le même siège, en rempla-

cement de M.Meplain, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mau-

riac (Cantal), M. Lapeyre, avoué près le même siège, en rem-

placement de M. Robert, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Aubus-

son (Creuse), M. Léonard-Victorin Gasne, avocat, eu rempla-

cement de M. Queyrrat, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Luné-

ville (Meurthe), M. Charles-Stanislas Antoine, avocat, en rem-

placement de M. Mangin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Alençon 

(Orne), M. Pierre-Amédée Dufour, avocat, eu remplacement de 
M. Boëssé, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance deCivray 

(Vienne); M. Malapert, ancien avoué, en remplacement de 

M. F radin de Bellabre, appelé à d'autres fonctions. 

M. Lang juge au Tribunal de première instance de 

Strasbourg (Bas-Rhin), remplira au même siège les fonctions 

déjuge d'instruction, en remplacement de M. Kern, décédé. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

 PAS-DE-CALAIS. — On nous écrit de Boulogne-sur-

Mer, ce 26 novembre 1846 : 

« Notre ville ordinairement si paisible et si calme, a 

été troublée hier par une émeute d'une certaine gravité. 

» Vers deux heures de l'après-midi, une bande de 

femmes furieuses se porta à l'extrémité du port pour 

s'opposer à l'embarquement d'une cargaison de pommes 

de terre. Prévenus par les soins de la police, M. de Ment-

que sous-préfet, M. le maire de la ville, M. Martinet, pre-

mier adjoint, et M. Datertre-Delporte, deuxième adjoint, se 

rendirentsur les lieux où ils furent bientôt rejoints par le 

commandant de place, le président du Tribunal civil, 

M. de Coussemacker, substitut de M. le procureur du Boi 

(le' chef du parquet étant absent), et d'autres fouction-

naires. Tous les commissaires de police et leurs agens 

étaient à leur poste. On a fait venir un peloton de ligne 

pour protéger l'embarquement qui s'est opéré malgré les 

cris et les vociférations d'une multitude de femmes et 

d'un certain nombre d'individus qui étaient venus se 

joindre à elles. Des pierres ont été lancées contre les 
fonctionnaires et les troupes. 

Pendanttoute l'après-midi les fonctionnaires municipaux 

et un certain nombre de bons citoyens accourus à leur 

aide, parcouraient les groupes pour faire entendre le lan -

gage de la raison et donner de sages conseils ; mais que 

peuvent la douceur et la modération contre des passions 

aveugles surexcitées ! Quelques vaches achetées dans le 

pays, avaient été amenées pour être transportées sur le 

paquebot. Personne ne s'en occupait, et l'on ne pouvait 

supposer que la fureur populaire trouverait là un nouveau 

motif de désordre. Tom-à-coup, un groupe d'émeutiers 

se précipite sur les vaches, coupe les cordes qui les re-

tiennent et les chassent vers la ville. Le3 agens de police 

se mettent à leur poursuite, mais il leur est impossible 

d'arrêter la foule. On était parvenu cependant à saisir une 

vache et à la faire retourner, mais un groupe d'individus 

se précipita sur les agens, et, dans un accès de brutalité 
incompréhensible, la jeta dans le port. 

» Cependant, l'embarquement des pommes de terre 

était terminé vers quatre heures et dtmie, et, en atten-

dant la marée, le bateau avait été placé dans une posi-

tion convenable et avec garde suffisante. Les autorités se 

retiraient pour prendre quelque repos, lorsque M. le 

maire, qui venait de rentrer chez lui, entendit un grand 

bruit à sa porte : on jeta un projectile contre les vitres de 

l'un des appartenons du premier étage, dans lequel se 

trouvaient M
n
" Adam et M

m
* Martinet. M. le maire lit ou-

vrir sa porte, sortit l'épée à la main, et apostropha en 

termes énergiques les misérables qui venaient insulter sa 

famille jusque dans ton domicile. Sa contenance ferme et 

courageuse sut en imposer : les émeutiers s'éloignèrent 'de 

que ques pas; mais à peine fut-il rentré chez lui qu'ils 

se reformèrent et. recommencèrent leurs vociférations. 

» En ce moment le premier adjoint survint, et fut l'ob-

jet des mêmes attaques, auxquelles il opnos* 

résistance jusqu'à l'arrivée do la force.
 Ulle

 ferm 

On fit appel à la garde nationale et* à \» 

gne : la rue habitée par le maire a été évacuép^
0 de

 li 

blcment s'étant reformé à l'extrémité d
e
 l

a r
'
 ras

sem 

mations légales ont eu lieu, et aussitôt il
 a

 .
 5

o'm 

la force. On a saisi quelques-uns des pertn 
sept heures l'émeute avait cessé. "

J
*teu

rSi 
» Les individus qui sont venus vociférer s 

nôtres du m nre n'étaient pas les mêmes qnp
US

 fe. 

avaient formé le rassemblement du port: lei n
 Ce

^
x
 % 

composaient de gens sans aveu, de meneurs f
01

'?
1
"» s» 

gens, d'enfans, et d'individus qui sorteat on'r
0

 6 

i;t que l'on rencontre toujours lorsqu'il y a dc'so
8
?" 

» Le colonel de la garde nationale a été U ' 

tête par une pierre ; le commandant de place a r»** * '» 

pierres ; le sous-préfet a reçu un coup dans la
 po

f5^ 'H* 
capilaiue du port a été frappé et renversé.

 ln
^;l

ç 
» Partout force est demeurée à l'autorité. La i

u
 r 

saisie. » ^est 

— ARDEXXES. — Les luttes électorales ont été 

on peut se le rappeler, très vives à Vouziers et j'
0011

"
11

? 
incidens de celte lutte, a dû se dérouler devant 
bunal correctionnel.

 e
 Tri-

M. Ladoucette, candidat à la dépntation de IV,. 

sèment de Vouziers, avait frappé, dans une auber^p* V
!

" 

coup de bouteille à la tête un électeur, partisan
6

!)' ^
Ul1 

adversaire, dont la nomination venait d 'être p
ro

U
; 

Le Tribunal correctionnel de Vouziers, a condamné 

ce fait, M. Ladoucette à 50 trancs d'amende et »„' ̂  
du procès. x Ns 

— SEIXE-IXFKIUEURE (Rouen), 26 novembre. -,t 
octobre dernier, plusieurs tisserands employés ~da i 
ateliers de M. Victor Gombert, à Elbeuf, déciarèr* 

si l'on n'augmentait pas leur salaire, ils refuserai ', 

travailler ; quant à la quotité de l'augmentation il»V
e 

mandaient que la prime qui leur était donnée fût con 
tie en un droit fixe. 

Sur lertfus de M. Gombert d'obtempérer àl
eu

 J 

mande, ils se retirèrent laissant leurs chaînes iuachev' 

et pour pouvoir plus facilement supporter le chômas» ' 

quel ils se condamnaient eux-mêmes, ils firent entre?!" 

une collecte et répartirent diverses sommes aux plus™/ 
cessiteux. 

tea. 
Grâce à l'intervention active de3 autorités, cette 

tative eut peu d'imitateurs et fut même bientôt em -, 

ment apaisée. On procéda immédiatement à l 'arrestaT" 
de ceux qui avaient paru des meneurs, et, p

ar
 suite U 

nommés Roland, Caire, Drouet, Caron et Hougère t 

ouvriers tisserands, comparaissaient hier sur k;
S
 ba'rcs°? 

la pol ce correctionnelle, comme prévenus du délit d 
coalition. 

Le Tribunal a tenu compte aux prévenus de leurs bons 

antécédens, de l'entraînement qu'ils avaient pu
 Su

bi
r

. 

aussi, admettant des circonstances atténuantes pour les 

plus compromis des prévenus, il a condamné Roland et 

Hougère à un mois de prison, Drouet et Caron à huit 

jours de la même peine, et Caire seulement à vingt-qua-
tre heures. 

— CHER. — Le Journal du Cher du 26 novembrera-

conte en ces termes une de ces histoires de voleurs com-

me on en voyait autrefois dans les romans et dans les mé-
lodrames : 

Un vol d'une audace incroyable a été commis, mardi 

soir, à dix heures, sur la voiture de Bourges à ChàUau-

roux, appartenant à l'administration Chertier. Cette voi-

ture, outre le conducteur et les dix personnes réparties 

dans le coupé, l'intérieur et la banquette d'impériale, I 
contenait 44,500 francs de valeurs en pièces de à francs, 

par sacs de 1 ,000 et 500, savoir : 33,000 francs pour le 

compte d'un banquier de Chàteauroux; 10,000 francs am 

propriétaires des forges de Clavières, et le surplus ctrarg 

par un négociant de Bourges. Partie de Bourges à neuf 

heures un quart, la diligence arriva à dix heures à 5 kilo-

mètres de la ville, au lieu dit les Vallées. Là, les éeraui 

s'arrêtèrent tout à coup ; la nuit était noire, et lecondiie-

teur ne se doutant de rien fouetta pour les faire passer: 

mais ils refusèrent obstinément d'avancer, et reculèrent 

même avec tant de force qu'une des chaînes qui seneat à 

les attacher au timon en l'ut brisée. Une barricade for-

mée de pierres accumulées en travers de la route, a m 
hauteur d'environ 60 centimètres, était l'obstacle devant 

lequel l'attelage avait dû s'arrêter. 

Au même instant, plusieurs individus s'élancèrent s.i s 

que personne pût reconnaître d'où. Deux saisirent > 

chevaux à la tête, tandis que les autres, dirigeant suris 

conducteur les armes qu'ils tenaient à la main, le se-
mèrent de descendre de son siège et de leur livrer es 

clés du coffre de la voilure. Toute résistance était Ittp 

sible en présence de malfaiteurs armés jusquaux» 1 , 

et menaçant de faire usage de leurs armes. D»nM 

trouble, le conducteur ne trouvait pas les clés, qtn^ 

voyait à son grand regret obligé de livrer : u 

saillans fVr.cha violemment de son siège, et lui P« b 

dans l'épaule droite trois coups de poignard. Enfin, I» 

sés d'attendre, ils prirent le parti de forcer le coffre; j 
deux voyageurs qui occupaient le coupé furent forces 

descendre. 
Un des malfaiteurs tenait les chevaux; deuxao- ' 

tenaienten respect le conducteur et les voyage 

avaient mis pied à terre, et qu'ils avaient couchés en 

en quatrième, placé près de la portière, surveilla 1 ' 

la même attitude les personnes restées dans la voue- ' 

qui, comme on le pense, n'étaient pas tentées de W-r 

Enfin, les deux derniers montèrent dans le coup e 

mirent en devoir de forcer le coffre avec unee 

pince. Ce fut l'affaire d'un instant ; ils y trou 

10,000 fr. Ce n'était pas tout ce qu'ils cherchai^ 

dirent qu'il devait y avoir plus que cela, et ausi 

escaladèrent l'impériale, sur laquelle ils deco 

bientôt les 34 ,COO fr. restant. Probablement tlsDi 

eu connaissance que de l'envoi fait au banquier cette 
ils manifestèrent leur élonnement de trouver c -

une somme si considérable, et se félicitèrent da 

plus heureux qu'ils ne pensaient. ,
 tE 

Après avoir terminé leur expédition, ils nren' gjj* 
ter dans la voiture les voyageurs et le conducteur, 

gnant à ce dernier de continuer sa route et de ne [ 

sayer de revenir sur ses pas. , ^i'»:-

Cette circonstance étrange peut donner 1 wee , . ,■ 

dace et du sang-froid dont ces malfaiteurs ont t» i
 ; 

ve. Pendant qu'ils étaient occupés à comnie^
 ;

, 

crime, un cabriolet survint; c'était celui de M. r 

notaire à Chârost, qui s'en retournait avec sa 

D'autres auraient abandonné la place en f
uvam

'
ge t

, 

ne se dérangèrent même pas. Un d'entre eu* j.^; • 

à prendre le cheval par la bride et à inlin^e »'r„. "Lebr* 

poing l 'ordre d'arrêter; de sorle que M. et • 
durent être les témoins forcés de cet audacicu- ^

{
 .., 

Quand la diligence repartit, les voleurs voui ^ » 

pecler le cabriolet à son tour; mais, à leul' a,y
 cr

j
s
 <P\ 

Lebrun épouvantée se mit à pousser ele; |<;
 qU

e cc;, 

renoncèrent à leur résolution, disant d aille" ^ 

n'en valait pas la peine. Ils permirent t.oiic
 coB

,
n

ie ^ 

de pass-or outre, non sans lui recommande ^ ^giç -
( 

conducteur de ne pas rétrograder; '
ls

P
rl

j
e8

 p&fA 
précaution do diriger son cheval à travers - jfyèŒ'' 

la barricade. M. Lebrun partit sans se le 
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sm. 
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f*. 

'où 

- .77ur W une somme importante qui venait d'échap-
„,.u n ,'r-s hardis voleurs. 

mlfa
 les voleurs de la di 

et an. 
abriol; s empre 

il résulte que les voleurs étaient au 
/"s déclarations, u resui» .--

bre de six, armés de poignards, de pistolets et de 

""M" parmi lesquels on a cru reconnaître un mousqueton 

'
uS1 S

|ï!sil de munition 5 ils avaient le visage couvert, les e

' " d'un masque, les autres d'un faux nez et de fausses 
uDS

 -taches, et portaient en outre de long manteaux sur-

""ntés de ces espèces de capuchons algériens qui ne lais-0l0

, p
3

s?er que la figure. Sous ce déguisement, et grâce à 

Obscurité de la nuit (ils avaient eu soin d'éteindre la 

'"terne de la voiture), il était imposable de distinguer 

dis. 

d'un 

«on 
ruée. 

Pour 

frais 

«19 , 
«les I 

<He 
* de 

fa. 
i%-

rd*. 

sai^ 

eux 

■s né-

titre-

aiiorj 

e. les 
tous 

es (le 

it de 
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r les 
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'huit I 
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àte au-

e voi-

artiej 

ériale, 
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ur le 

s aux 

hargé 

neuf 

kilo- | 
evaui 

:duc-

asser; 

lèreut 

vent à 

c for-

1 use 

evant 
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 traits et la tournure de ces hommes. L un de ceux qui 

"iït dévalisé la voiture a seulement paru moins grand et 
Eg gros que ses complices. Leurs voix, qu'ils ne pré-

vient pas la peine de déguiser, semblaient accuser des 
kommesd'un âge moyen. Tout, au reste, dans leurs ma-

jores, annonçait des hommes parfaitement renseignés 

IJrt de leur fait, bien déterminés, et non complètement 

dénués d'éducation. « Que voulez-vous, disait l'un d'eux 

à conducteur, il fallait que ça vous arrive : aujourd'hui 
- ""'imnnrle? » 

. comme nous l'avons dit, a 

frappe ^fnnéde trois coups dé poignard, dont un seul a pé-

jétré dan^ ^
 t

 frappé personne 

él
. ''dans les chairs à une profondeur 

*2«a ils n'ont frappé personne. Ils 
en

 tps voyageurs de ne rien craindre pour eux, 

»
v<?r

 I^ient qu'à l'argent, et ne feraient usage de 

de 2 centimètres 
avaient d'ailleurs 

voulaient qu'a r argei {'«h 

srmes qu'en cas de résistance. 

Immédiatement après avoir été averti 

la gendarmerie de Saint-Florent se mit en rou 

(re

 hommes et se rendit sur le tW^ffS^JJ» 
trouva diftereus objets laissés par les ma?faitTu"

s

 " 

le brigadier ue 

un 
I

tr0
 .

 Hfl
 chapeau, une petite lanterne, une pmee et 

rfe sacs de 1,000 francs que, dans l'obscurité, ou dé-feiotpri sacs 
q
 tés peut-être par quelque voyageur qui ! 

ra
"

n
 , IL. avaient abandonnés sur la route. 

sera survenu, 

somme était transportée en lieu 

gar. deux 

les voleurs 
Pendant que cette . 

hommes venaient avertir la gendarmerie de 

our
gcs. H était alors deux heurts du matin. Depuis ce 

moment la justice se livre aux recherches les plus acti-

ves. On a déjà exploré les carrières situées dans le voisi-

nage, interrogé toutes les personnes qui avant et depuis 

i>!..!nompnt ont passé sur les lieux. U y a lieu d'espérer 

portes de la 

La barricade devant laquelle s'est arrêtée la 

être construite en très peu de 

; mats 

ils ont 

l'événement ont passé sur tes lieux. 11 y 

un crime aussi audacieux, commis aux 

ville, sur une route des plus fréquentées, ne restera pas 

impuni. 

P. S. 
voiture dévalisée a au 

temps, car le conducteur d'une diligence qui passait aux 

Vallées une heure avant le crime, a déclaré n'avoir ren-

contré aucune trace d'obstacles ; il croit seulement avoir 

aperçu le chapeau d'un homme qui semblait attendre à 

l'entrée d'une carrière. 

Hier, dans la journée, deux individus contre lesquels 

des soupçons semblaient s'élever, ont été interrogés par 

M. le procureur du Roi et M. le juge d'instruction 

aucune charge réelle n'étant produite contre eux, 

été remis en liberté. 

— GERS (Auch), 24 novembre. — Dimanche, 22 novem-

bre, le sieur Bonlan, brigadier de gendarmerie à Saramon, 

accompagné d'un autre gendarme, nommé Cousse, était 

en tournée pour rechercher les braconniers. Arrivés dans 

ta commune de Traversères, ils rencontrèrent un jeune 

chasseur. Le brigadier le somma de s'arrêter ; mais celui-

ci lui jeta sa casquette, le menaçant de le tuer s'il passait. 

Le brigadier ne tint aucun compte de la défense du chas-

seur, mais il n'eût pas plutôt passé la casquette, qu'un 

coup de fusil qui l'atteignit à la tête, l'étendit raide mort. 

Le gendarme Cousse qui se trouvait à une petite dis-

tance, accourut ; mais le chasseur rechargea son fusil et 

tira sur le gendarme. Il n'atteignit que son chapeau. Le 

gendarme se dirigea alors vers Àueh, pour informer M. 

Je procureur du Itoi de ce qui venait d'ariver. Ce magis-

trat accompagné de M. le juge d'instruction, du capitaine 

de gendarmerie et de douze gendarmes se rendit sur les 
lieux. 

La justice et la force armée viennent de rentrer, ame-

nant un jeune homme d'environ vingt-cinq ans : il se 

nomme L... lia été dénoncé par un enfant habitant la 

maison dans laquelle il s'était réfugié. Les déclarations 

de cet enfant ont été si précises, que le jeune L... a été 
forcé de faire des aveux. 

constatant qu'il a l'ait dire à celte église une messe d'ac-

tions de grâces à l'occasion de son acquittement et à 

l'intention des douze jurés qui l'ont déclaré non coupable. 

— Un homme do soixante ans, grand et vigoureux, au-

quel sa barbe blanche, tombant jusqu'à la poitrine, donne 

l apparence d'un modèle d'atelier, était traduit aujour-

d'hui devant la police correctionnelle sous la prévention 
de |mendicilé. 

M. le président : Comment vous nommez-vous ? 

Le prévenu : Isaac Sautton. 

M. le président : Quelle est votre profession ? 

Le prévenu : Propriétaire. 

M.le président : Comment, propriétaire? 

Le prévenu : Certainement!... propriétaire.... proprié-

taire de ma hotte et de mon crochet, en qualité de chif-

fonnier, et propriétaire de mon honneur et de l'estime des 

habilans do la rue Lappe, en qualité d'homme. 

M. le président . Vous êtes prévenu de mendicité. 

Le prévenu : J'ai en effet reçu un papier qui me pré-

vient de ça, et je suis venu tout de suite. 

M. le président : Eh bien, en convenez-vous? 

Le prévenu : J'en conviens d'autant plus volontiers que 

c'est la pure vérité... Le père Sautton n'a jamais désho-

noré sa profession par un mensonge. 

M. le président : Pourquoi avez-vous mendié? c'est un 
délit. 

Leprévenu : Je le sais bien ; mais l'état ne va pas, et 

il faut vivre... c'est absolument nécessaire. 

M. le président : Vous êtes chiffonnier ; c'est un état 
qui va toujours. 

Le prévenu : Le chiffonnier va toujours, c'est vrai, 

mais c'est le chiffon qui ne va pas. Dans le bon temps, 

on trouvait au coin des bornes sa petite existence .• c'é-

tait du vieux linge, du verre cassé, quelquefois des mor-

ceaux de souliers et jusqu'à des reslans de bottes. Au-

jourd'hui ce n'est plus ça; tout le monde économise, et 

on ne trouve plus que de la boue et des os si bien rongés 

qu'un chien n'en vou irait pas. Engraissez donc avec ça. 

M. le président : Ne pouvez-vous faire autre chose ? 
Vous êtes bien portant. 

Leprévenu : Mais oui, vous êtes bien bon ; ça va pas 

mal ; le coffre est bon et la quille est solide ; mais c'est les 

bras qui ne va pas... un tremblement comme si j'y avais 

cinq cent mille fourmis... Avec ça on peut tenir le crochet, 

mais voilà tout... Tenez, voyez-vous, je suis une vieille 

bêie, s'il faut que je vous le dise; incapable de rien du 

tout que de finir mes jours au dépôt, que je vous prie de 

m'y envoyer, et plu tôt aujourd'hui que demain... Ça pres-

se, n'ayant encore rien mangé d'aujourd'hui, que voilà 
midi trois quarts. 

Le Tribunal exauce les vœux du pauvre chiffonnier, 

qui sera conduit au dépôt de mendicité, après avoir sa-

tisfait aux vingt-quatre heures d'emprisonnement pronon-
cées contre lui. 

Les journalistes assistant à l'audience et quelques avo-

cats, font une quête en faveur de ce malheureux. La pe-

tite somme qu'elle produit lui fera largement rompre son 
jeûne forcé. 

— On voit s'acheminer péniblement à la barre du Tri-

qui guérissait toutes les maladies avec des ventouses.Mon 

mari y est allé deux fois. La première fois ça lui a lait 

bunal de police correctionnelle le vieux couple des époux 
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— La semaine où nous sommes pourrait s'appeler au 

Palais-de-Justice la semaine des Théâtres. Nous rendions 

compte hier de trois procès dans lesquels figuraient M. 

Ponsard, l'auteur d'Inès de Méranie; M. Dumanoir, 

l'auteur de la Clarisse Harlowe, du Gymnase; et M. Fré-

déric Soulié, l'auteur de la Closerie des Genêts, de l'Am-

bigu. Aujourd'hui, M. Scribe venait se plaindre devant le 

Tribunal civil de publications sans son consentement de 
plusieurs de ses œuvres. 

MM. Bjulé et C, libraires-éditeurs, publient deux re-

vues, l'une sous le titre de Magasin littéraire, l'autre sous 

celui de la Bibliothèque des Feuilletons. Le Magasin lit-

téraire a fait paraître successivement, divers ouvrages de 

^ Scribe, notamment : Le Prix de la Fie, le Roi de 

&Weatt, un extrait du roman de Carlo Broschi, intitulé : 

jjjj Favori. La Bibliothèque des Feuilletons s. fait paraître : 

Y>'eiîi /n ?i ou un Caprice impérial, le Jeune Docteur ou le 

"ïvytn de parvenir, le Tête à Tête ou Trente lieues en 

Pf?je, et un proverbe intitulé la Conversion ou à l Impos-
nul n'est tenu. 

u
 r

.eprodui-ant ces œuvres sans le consentement de 

-M. Scribe, MM. Boulé et C* ont annoncé qu'ils avaient 

passé un traité spécial avec la Société des Gens de Lettres, 
eiJ v

ertu duquel ils ont le droit de reproduire toutes les 

wuyres des auteurs qui ont adhéré aux statuts de cette 

°cielé. Or, il est à remarquer que M. Scribe ne fait point 

u
e de

.
la

 Société des Gens de Lettres. 

, Scribe demandait aujourd'hui devant la 1" cham-

^edu Tribunal la condamnation de MM. Boulé et C
e
 à 

es
 dommages-intérêts, à donner par état pour répara-

(
 °

n Uu
 tort qu'il a éprouvé par suite de publications far-

lairi!
S snn

 consentement dans le Magasin littéraire et 
bibliothèque des Feuilletons. 

ersonne ne s'est présenté pour MM. Boulé et C\ 

Tribunal (1" chambre), présidé par M. de Belleyme, 

-
 lUr défaut

>
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 condamné MM. Boulé et C" à payer 
• Scribe des dommages-intérêts à donner par état. 
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 jeunes gens, malfaiteurs au début de leur 
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Barbot : tous les deux ont la tête plus ou moins chenue 

plus ou moins branlante ; mais ce qu'ils manifestent à un 

degré parfaitement uniforme, c'est la terreur qu'ils éprou-

vent de se trouver face à face avec la justice pour la pre-

mière fois de leur longue carrière, la vieille, sous la pré-

vention de mendicité, le vieillard, comme civilement res-
ponsable du délit. 

M. le président, à Barbot : Vous ne surveillez donc pas 
la conduite de votre femme ? 

Barbot, tout tremblant : Faites excuse ; aulant que ça 

est possible à un mari, après tout ; et puis avec ça que ma 

vue baisse, et que je n'y vois plus rien du tout quand je 
n'ai pas mes lunettes. 

M. le président : Au lieu de garder votre femme chez 

vous, vous la laissez sortir pour aller mendier. 

Barbot : A moins que d'enchaîner une ferame, est-ce 

qu'on peut l'empêcher d'aller où elle veut; vous le savez 

bien, mes chers Messieurs ! Après ça, voyez-vous, elle 

me disait qu'elle allait d'un côté, et puis elle filait de 
l'autre. 

M. le président : Vous prétendez donc qu'elle vous a 
trompé ? 

Barbot, craignant de plus en plus de se compromettre : 

Je ne dis pas cela, mais c'est que la bonne femme, là, elle 

a un peu perdu la breloque ; sa tête déménage tout dou-
cement. 

M. le président, à la femme Barbot : Que veniez-vous 
faire à Paris? 

La femme Barbot : Soixante-quatorze ans tout à l'heu-

re; je suis née l'année de la mort de S. M. Louis XV. 
(Pires dans l'auditoire.) 

Barbot : Pardon et bien excuses, mon président; mais 

vu que la tête déménage, l'ouïe est un peu dure. 

M. le président, en élevant la voix : Pourquoi vénir à 
Paris ? 

I_a femme Barbot : J'avais faim. 

M. le président : Est-ce qu'on ne mange pas aussi dans 
votre village ? 

La femme Barbot Je venais à Paris pour une com-
mission. 

M. le président : Pour vous ? 

La femme Barbot : Non, pas tout à fait, mais pour un 

gros seigneur qu'est notre voisin, et avec ça un proprié-
taire joliment callé. 

M. le président : Quelle était donc cette commission? 

La femme Barbot : Il m'avait chargé, ce seigneur, de 

venir dire à son portier de mieux balayer les escaliers, 

parce que les locataires se plaignent. (Hilarité.) 

M. le président : Il y a encore loin de votre village à 

Paris, je suppose que ce propriétaire vous a payé conve-
nablement votre course? 

La femme Barbot : Je crois bien; y a dix lieues de 

Ligny ici. A un sou par lieue, ça faisait dix sous qu'il 

m'a mis dans la main, et d'avance, ce bon et brave sei-
gneur. 

M. le président : Et cette générosité vous a probable-

ment obligée de tendre la main aux passans. 

La femme Barbot: Dam, c'était un peu juste; mais 

assez de bien ; mais la seconde le sang lui a remonté, et 

il a été très malade. 

M. le président : Il paraît qu'à la suite du traitement 

pratiqué par Salingre, votre mari a été frappé d'aliénation 

mentale, et qu'il a fallu le mettre dans une maison de 
santé. 

Le témoin : C'est vrai ; mais déjà une fois mon mari 
avait eu la même chose. 

M. le président : Combien a-t-il apposé de ventouses 

daos les deux visites ? 

Le témoin: Soixante-quatre. 

M. le président : Et combien voua a-t-il demandé d'ar-
gent? 

Le témoin : Quarante sous pour les deux fois. 

M. le président, au prévenu : Vous nous avez dit que 
vous êtes cordonnier ? 

Le prévenu : Depuis trente ans j'applique les ventouses 

et les sangsues ; ce qui ue me gâte pas la main pour mon 
état de cordonnier. 

M. le président .- Comment se fait-il que vous vous mê-

liez de traiter des malades par les ventouses ? 

Le prévenu : Parce que les médecins, qui les ordon-

nent avec plaisir, ne les appliquent pas. 

M. le président : Et ce prospectus dont on a parlé, en 
avez-vous un exemplaire ? 

Leprévenu: Je n'en ai pas sur moi, et j'en suis désolé; 

mais j'en enverrai au Tribunal, à M. le greffier, à MM. les 

huissiers, et à toutes les personnes de la société qui vou-

dront bien m'en faire la demande rue de la Goutte-d'Or, 

44, à la Chapelle-Ssint-Deuis; affranchir... 

M. l'avocat du Roi : Ce prospectus est aux pièces ; 

nous allons en donner lecture au Tribunal : 

« Salingre, opérateur de ventouses scarifiées, prévient le 
public, après avoir acquis l'approbation de MM. les médecins, 
que non seulement cette opération produit le meilleur effet 
sur les personnes attaquées de fraîcheurs, d'humidités, de 
douleurs, de goutte, de surdité et de paralysie ; mais qu'elle 
ese encore très salutaire pour les maladies de la peau et celles 
qui sont accompagnées de diarrhées opiniâtres et d'inflamma-
tions, où les ventouses scarifiées opèrent au-delà de tout es-
poir. « 

M. le président : Quelle est cette approbation des mé 
deeins dont vous parlez? 

Le prévenu : Qu'on fasse venir toute la Faculté de mé-

decine de La Chapelle, et on vous dira que tous ces mes-

sieurs m'envoient dans les maisons appliquer des ven 
touses. 

Le Tribunal condamne Salingre à 15 fr. d'amende et 
aux dépens. 

— Le détenu Boulard, du Pénitencier de St-Germain 

cn-Laye, condamné pour insubordination, était appelé 

do nouveau à l'audience du 1" Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Lecoutherel, du 21' régiment de ligne 

sous l'accusation de voies de fait envers son supérieur 

Cet homme qui travaille au Pénitencier, de l'état de 

serrurier, s'était pris de discussion avec le fabricant et 

l'insulta, et fut puni de la cellule par le sergent chargé de 

la surveillance dans l'établissement. Au moment de se 

rendre à la cellule, le détenu Boulard devait se dessaisir 

de sa cravate, et la remettre au sous-officier, mais dans 

sou accès de colère il la lui jeta à la figure. 

La plainte portée contre ce militaire est celle de voies 

de fait envers son supérieur, crime puni de la peine de 

mort, conformément à la loi du 21 brumaire an V. 

M. la commandant-rapporteur Courtois-d'Hurbal exa-

mine la question de voies de fait, et ne voit dans les faits 

incriminés qu'une insulte ou une menace par gestes en-

vers son supérieur, peine punie de cinq ans de fer et de 

la dégradation militaire. Le Conseil, après avoir entendu 

M" Cartelier, s'est borné à prononcer la peine de six mois 

d'emprisonnement contre le détenu Boulard, déclaré cou-

pable du délit de dégradation dans les bâlimens de l'Etat. 

répondu qu'on ne pouvait pas en ce moment déterminer 

la qualité sous laquelle ils feraient leurs réclamations. 

Sont-ils citoyens de la république de Cracovie, ou sont-
ils sujets Autrichiens ? 

Pour résoudre cette question, il faudrait d'abord que 

lord Palmerston eût pris un parli ; et en attendant sa dé-

cision, on se bornait à rappeler un document diplomati-

que émané de ce ministre en 1831, et que l'on paraissait 

interpréter de part et d'autre d'une manière fort diverse. 

U n'est pas sans intérêt de reproduire ce document que 

le3 polémiques récentes ont laissé dans l'oubli. C'est 

une note adressée dans le mois de juillet 1831 à M. de 

Talleyrand par lord Palmerston. Elle est ainsi conçue : 

Le soussigné, etc., etc., en réponse à la note que lui a pré-
sentée l'ambassadeur de France à l'effet d'engager le gouverne-
ment britannique à intervenir, de concert avec la France, dans 
les affaires de Pologne par une médiation, qui aurait pour but 
d'arrêter l'effusion du sang et de procurer à la Pologne une 
existence politique et nationale, 

A l'honneur d'informer S. É. le prince de Talleyrand que, 
malgré tous les désirs que pourrait avoir le roi de la Grande-
Bretagne de concourir avec le roi des Français à toute démar-
che qui pourrait consolider la paix en Europe, surtout à celle 

ui aurait pour effet de faire cesser la guerre d'extermination 
dont la Pologne est aujourd'hui le théâtre, S. M. se voit forcée 
de déclarer : 

Qu'une médiation toute officieuse, vu l'état actuel des événe-
mens, ne pourrait pas manquer d'être refusée par la Russie, 
d'autant plus que le cabinet de Saint-Pétersbourg vient de re-
jeter les offres de ce genre qui lui ont été faites par la France ; 
que, par conséquent, l'intervention des deux cours, pour être 
effective, devrait avoir lieu de manière à être tppuyée en cas 
de refus. 

Le roi d'Angleterre ne croit devoir adopter aucunement cette 
dernière alternative, l'influence que peut avoir la guerre sur 
la tranquillité des autres Etats, n'est pas telle qu'elle doive 
nécessiter ces démarches, et les relations franches et amicales, 
qui existent entre la cour de Saint-Pétersbourg et S. M. ne lui 
permettent pas de les entreprendre. S. M. B. se voit donc for-
cée de décliner ((0 déclin) la proposition que vient de lui trans-
mettre S. E. le prince de Talleyrand par sa note du 20 juin, 
jugeant que le temps n'est pas encore venu de pouvoir l'entre-
prendre avec succès contre le gré d'un souverain dont les droits 
sont incontestables. 

Pourtant, S. M. charge le soussigné de témoigner à S. E. 
l'ambassadeur de France combien son cœur souffre de voir 
tous les ravages qui ont lieu en Pologne, et de lui assurer 
qu'elle fera tout ce que ses relations amicales avec la Russie 
lui permettront pour y mettre fin, et que déjà des instructions 
ont été données à l'ambassadeur de S. M. à Saint-Pétersbourg 
pour déclarer qu'elle tiendra à ce que l'existence politique de 

la Pologne, établie en 1815 ainsi que ses institutions nationa-
les, lui soient conservées. 

Signé : PALMERSTON. 

— ESPAGNE (Madrid, 22 novembre). — Le maréchal duc 

de Saldanha, vient de remporter sur les insurgés, com-

mandés par M. Sada Randiera, un avantage moins remar-

quable par la vivacité de la lutte que par l'importance 

des résultats. Deux régimens qui s étaient prononcés en 

faveur de la junte d'O'Porto, ont passé sans combattre du 

côté de la reine ; ainsi les troupes du gouvernement n'ont 

eu affaire qu'à des bandes irrégulières et indisciplinées. 
On assure que M. Sada Bandiera est en fuite. 

Plusieurs des bourgeois et paysans pris les armes à la 

main seront, dit-on, traduits devant un Conseil de guerre. 

Plusieurs curés sont au nombre des prisonniers. 

— L'ouvrage de M. Portalis que nous annonçons, n'est pas. 
un livre de parti, mais un livre de conscience, un traité sé-
rieux de morale et de législation, écrit sous 
tique du dix-neuvième siècle. 

— M. 

inspiration éclec-euvicuic siocie. 

J.-L. Jay, qui dirige un recueil sur les 
justices de 

la Providence est grande . 

Après avoir entendu les dépositions concluantes ces 
témoins, qui ont vu positivement la femme Barbot de-
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 rendus à la liberté a remis à l'un de MM. les 

mander l'aumône, le Tribunal la condamne à vingt-qua-

tre heures de prison, et renvoie le mari de toute consé-

quence fâcheuse de sa surveillance un peu en délaut; il 

l'engage fortement à ramener sa femme à son village et 

à ne lui plus laisser accepter de pareilles commissions. 

— Le sieur Salingre, demeurant à La Chapelle Saint-

Denis, était traduit aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle comme prévenu d'exercice illégal de la méde-

cine. 

M. le président : Quelle est voire pr ofession ? 

Le prévenu : Cordonnier en neuf et en vieux. (On rit.) 

M. le président : Cordonnier ! et vous exercez la méde-

cine ! 

La femme Lippert est appelée comme témoin. 

Mon mari, dit cette femme, était bien malade; on peut 

dire quasi qu'il n'avait plus de tête. Alors des amis de 

son atelier lui conseillèrent d'aller trouver M. Salingre
t 

pable 

— Nous mentionnions dans notre précédent numéro 

l'arrestation d'une fille Emilie, inculpée de complicité 

dans l'assassinat commis rue Bertin-Poirée, au domicile 

des sieur et dame Réalon, par la fille Alexandrine Bou-

langer. Ce malin, une nouvelle arrestation a encore eu 

lieu parles soins de M. le commissaire de police Mon-

val, agissant en vertu d'un mandat décerné par M. le 

juge d'instruction. Cette fois, c'est une femme B..., cui-

sinière, qui a été placée sous la main de justice. Une per-

quisition opérée à son domicile a eu pour résultat la saisie 
de différentes lettres et papiers. 

Cette inculpée est, dit-on, parente de la fille Alexan-

drine Boulanger, dont l'état, du reste, paraît être tout à 
fait désespéré. 

— Un départ de condamnés destinés au bagne de 

Brest, a eu lieu hier matin à la prison de la rue de la Ro-

quette. Cinq condamnés seulement ss trouvaient dans la 

voiture cellulaire lorsqu'elle est sortie de Paris. Mais le 

convoi devra se compléter en recueillant sur sa route des 

condamnés au nombre de sept qui attendent son passage 
dans différentes prisons départementales. 

— Un vol de quelque importance avait été commis il y 

a huit ou dix jours, à l'aide d'escalade et d'effraction, au 

préjudice du sieur Bordeaux, aubergiste à Chaumont (Oi-

se). Avis en avait été donné à la police de Paris, avec la 

désignation des effets volés. Dans la matinée d'hier, un 

individu ayant l'allure d'un marchand campagnard, se 

présenta au marché du Temple, porteur de plusieurs bal-

lots et paquets qu'il offrit en vente à des prix qui indi-

quaient de sa part l'ignorance de la valeur réelle de ces 

objets. Les agens du service spécial de ce marché, dont 

cette circonstance éveilla tout d'abord les soupçons, ayant 

examiné les marchandises dont cet homme cherchait à se 

défaire, crurent reconnaître celles décrites dans la plain-

te de l'aubergiste Bordeaux. Ils conduisirent cet homme 

devant le commissaire de police du quartier du Mont-de-

Piété. Là cet homme avoua que c'était en effet lui qui avait 

commis le vol qu'on lui imputait, et dont il raconta les 

circonstances. Passant d'aventure à Chaumont à la nuit 

tombante, et alors que la grande rue était déserte, il 

avisa une fenêtre ouverte au premier étage de la maison 

de l'aubergiste Bordeaux. Une voiture dont les chevaux 

étaient dételés se trouvait placée directement au-dessous; 

il se hissa sur la voiture, escalada la fenêtre et pénétra 

dans l'intérieur. Il fit alors main-basse sur tout ce qu'il 

trouva, força une armoire et fit des paquets qu'il jeta par 

la fenêtre et qu'il porta ensuite chez deux femmes qu'il 
connaissait dans le pays. 

Mais le lendemain ces deux femmes eurent peur d'être 

recherchées comme complices, et elles emportèrent hors 

de chez elles les paquets, qu'elles jetèrent dans une car-

rière abandonnée. C'est là que le nommé D..., auteur du 

vol, avait été les reprendre pour venir les vendre à Paris. 

Les deux femmes qui avaient recélé momentanément 

le produit du vol ont été arrêtées, et dirigées sur Paris 
pour être confrontées à D... 

un Traite des Scellés, le seul ouvrage qui ait été publié sur 
ce sujet, et qui contient aussi la solution des difficultés oui 
peuvent s'élever en matière de scellés. Ces deux ouvrages sont 
enrichis de toutes les formules d'actes et procès-verbaux. 

— On d-mande un associé ou bailleur de fonds, d'une mo-
ralité connue, qui puisse disposer de 23,000 francs (devant 
être déposes au Trésor), pour une affaire lucrative et honora-
l
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 adresser pour traiter et de plus amples renseienemens 
a M. Norbert Estibal, fermier d'annonces de plusieurs jour-
naux, rue Vivierme, 83, le matin avant onze heures, et détws 
a cinq heures et demie. 

SPECTACLES DU 28 NOVEMBBE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Vieux Célibataire, la Ciguë. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamans de la Couronne. 
ITALIENS. — Nabucodonosor. 
ODÉON. — L'Univers et la maison. 

VADsrvîLLE. — Le Bonhomme Job, Capitaine de voleurs. 
VARIÉTÉS. — Boch et Luc, Pierre Février, Sport et Turf. 

GÏHNASH. — Simplice, les Demoiselles, l'article 213, Clarisse. 
PALÂIS-BOTAL. — Une Chambre à 2 lits, Bonhomme Richard. 
PORTS-SAINT-MARTIN. — La Juive, les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — Rita l'Espagnole. 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUB. — Henri IV, Tableaux et roses plastiques. 
COMTE. — Peau-d'Ane. 

FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

DÉLASSEMENS-COMIÛUES. — L'Oiseau de Paradis. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUDIN. — Palais-Royal. 

AUSUBVCE J>SS OSïÉgg. 

Pari». 

GRANDE ET BELLE MAISON fïX™Ll™-™k 
51. — Vente par suite de surenchère, en l'audience des Faisies immobi-
lières du Tribunal civil delà Seine, au Palais-de-Justice, le jeudi 17 dé-
cembre 181G, 

D'une grande et belle Maison sise à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Marlin, 13*, de construction récente, et doat le produit brut 5,590 fr. 
est susceptible d'une grande augmentation. 

Mise à prix : 70,060 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

â 1° M» Fouret, avoué à Paris, rue Sainte-Anne, 51 ; 

2° M« Lavocat, avoué à Paris, rue du Gros-Chenet, 6 ; 
3° M" Dyvrande, avoué à Paris, rue Favart, 8 ; 

4» M« Lavaux, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 22 ; 
5° M

c
 Prévoteau, notaire à Paris, rue Saint-Marc, 20. (5189) 

AVIS BÏVERS. 

PASSAGE DE L'OPÉRA. S?^^KSSfi: 
Chapeaux mécaniques à 17 francs. 

LES CAPSULES HUMAN 
nouveaux ou invétérés. 3 fr.. — 

au copahu', guérissent en 
quelques jours les écoulemens 
R. J.-J. Rousseau, 21. 

GOLD CREAI WILSON. S$SS^SSi3& 
de l'épidémie. 2 fr. — Rue J.-J. Rousseau, 21. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 25 novembre. -— Plusieurs 

Cracoviens, réfugiés à Londres et dénués de toutes res-

sources, ont imsginé de s'adresser aux différens bureaux 

de police de la capitale pour obtenir les secours qu'on ne 

refuse jamais aux étrangers malheureux. Mais on leur a 

T timmiiDAII blanchit les mains et entretient la 
iiUlUr ûUW souplesse de l'épiderme, 60 c. CKÉ-

ME THOMPSON, 1 f. 50. Trois carrés, 1 f. R.J.-J. Rousseau, 21 . 

INSERTIONS DENONCES £rd5r.i^,ireri 
l'étranger. — S'adresser à M. NORBERT ESTIBAL, fenniei' 
d'annonces do plusieurs journaux, rue Vivienne, 53, à Paris. 

auteur du CORREAU SANGLANT , vend cet 
intéressant ouvrage sur ('avenir dévoilé, 

50 c, et 75 c. avec gravures, rue de Tournon, 5, maison pré-
cédemment occupée par M"

e
 LENORMASD. 

rE CLÉMENT, r; 
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MISE EN VENTE à la LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE de CHABLIS H1M6BAY, 10, rue de Seine, éditeur des OEuvres de MM. TROPLONG 

DE iiA 

NOUVELLE ÉDITION DU 

CHAMPIONIÈRE, FAUSTIN-HÉLIE, DAVIEL , etc., et chez COSSE et N. DEZ.AMOTTE, pk 

D ^TIOl TAIRE KS? -;BlïFi 
'ce Daupl 

RÉPERTOIRE GÉNÉRAL de LEGISLATION DE DOCTRINE et de JLRISPI1UDENCE, concernant principalement les PRESCRIPTIONS, PEREMPTION?, DÉCHÉANCES, DELAIS, DATES 
TRAT1VE, disposa en 800 TABLEAUX SYNOPTIQUtS et par ORDRE ALPHABÉTIQUE de nwtièreg, par M. SOCQUBf, ancien «voMé, ancien professa 

DURÉE, ACES REQUIS eu MATIÈRE CIVILE, COMMERCIA1 E CRlMix-f ,~~ 
r do nialhcnialiipies. —2 volumes in-'t», pri\ : 34 francs. ' u>tL LE i 

CONSEILS s FAMILL TRAITE 
des 

et des CONSE1XS JBBICiA liiES des TUTÏDBS, 
TE Va», 2' édit.jpar J.-L. JAY, rédacteur des Annales de. 

m 
i TRAITS: 

sic s 
des SUBROGES-TUTEURS et CV3.A-

Juges de Paix. 1 vol. in-8. Prix : (j !'. 60. Paris. 

C!fnTi¥iES des Inventaires 
et des Prisées. 

EN MATIÈ3E CXViLE, COMMfcRCZiLiE *T C^llMINEEEE, par J.-». JAY. 

Un volume in-8. Prix : G fr. &0 c. — Rue de Mulhcuse, 11. 

120 GLACE ; exirà-sunérî» * 
CE, 75 c. eu f

r

Periar J**8 

©•BAHB 
DE 

loppes, 40 cent, le cent 
3 ir. la rame, Boite, de cire line (le six bâtons, so 
croi-hables, 2 fr. 5e laboile.Rue Joquelet, s, ' 

à Paris.' 

Papier ■ 

's c. 
au premiei 

D1RECTIOX 

A ROUEN , 

Rue Anerière, 33 À CLE BUREAUX 

A PARIS , 

Rue de Hanovre n»21. 

Eia'iAIRJE I>2 JCBÏSPHUBEWCS de fï. THOREI, successeur (iAlEY 
et chez LEDOYEN, libraire, PalaiB-Royal, galerie d'Orléans 

OBEZ.ET, place 4a Panthéon i 

initiales,' 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE MUTUELLE MOBILIERE ET IMMOBILIÈRE 
CONTRE L'INCENDIE DES 

USI 2S f FABRIQUES ET M/^JUrACTUEES , 
' Autorisée par ordonnances royales des 7 juillet 1840 et 9o janvier 4846, pour les déparlemens ci-après : 

Seine-Inférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Nord, Pas-de-Calais, Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, 
Calvados, Orne et Manche. 

MISS EN ACTIVITÉ LE 1" NOVEMBRE 1843. 

Conseil «Tsulministratien : 

MM. DE MONVILLE, manufacturier, président. 
STACKLER, fabricant d'indiennes. 
MALETRA père, fabricant de produits chimiques. 
VIS1NET, directeur du gaz de Saint-Sever, 
PICQL'OT-DESCHAMPS, fiMeur. 
MORICE, rafflneur de sucre. 
DOUGNAC, filateurde coton. 
QUENET aîné, teinturier. 

Directeur 

MM. LEVAVASSEUR (Robert), épurateur. 
RICARD, constructeur-mécanicien. 
FEVEZ (Léopold), filateur. 
CUVEL1ER, meunier, maire de Darnctal. 

CENSEVRS. 
MM. PREVOST, rafTineur à Paris. 

BEAUDOLTN, fabricant de cuirs vernis. 
TASSEL jeune, filateur. 

M. AliPIIOISSE 

LA LIBERTE DE CONSCiENCl ET LE STATUT RELIGIEUX , 
Par AUGUSTE PnRTALIS, conseiller à la Cour royale de Paris, et ancien député. — Un volume in-octavo. — Prix : 7 francs 5o , 

DES NOUVEAUX MAGASINS DE CHOCOLATS 
De fflffli ISAAC CASAT ■ et Fis v\< ois fflLADEHXf, 

FABRICANTS, BUE BAT-D'ARGENT, 12, A LIOK. 

Les propriétaires de celte ancienne maison ont l'honneur de prévenir le public que cédant à la demande de leurs nombreux cliens de Paris ih 
LUNDI 23 COURANT , rue Richelieu, 112, une mat on spécialement destinée à la vente des produits de leur fabrique. ' ""<>«! ou t 

Ils espéreni que la vogue dont il- jouissent à Lyon, depuis un grand nombre d'années les suivra à Paris, et dans celte attente ils remercient d 

personnes qui les honoreront de leur confiance. nett 

MM. les actionnaires de la compagnie de l'Abaltoir des Chevaux sont 
invités à se réunir au siège social, rue liauteville, 49, le dimanche 29 no-
vembre \&4G, à midi précis, l'assemblée générale tenue le 22 courant 

avant été prorogée à c« jour 

3 e EX EKCICJE. — COMPTE-ÏIEM0ÏJ. 
Des comptes vérifiés et arrêtés par le conseil d'administration de la CZ.ÉMEKTTZNE, il appert que, pendant les trois années depuis les-

quelles la société est en activité, la contribution aux sinistres pour les usines et fabriques ci-après désignées a été fixée comme suit : 

mmmm DES USIKES, FABRIQUES ET MANUFACTURES. 

Contributions par 
année et pour 1000 f. de| 

valeurs assurées. 

§ Fabriques de calicots et de tissus de fil ou de coton fans filature, fabriques de bougies ou de chandelles sans fonte de 
f suif, scieries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux, d'épingles, de soude, de tapis, de voi-
jtures, de cardes ; brasseries, foulons, blanchisseries avec séchoir à froid, bains, machines et mécaniques 
p Teinlureries avec séchoir à froid, forges, fonderies, fabriques de draps sans filature, moulins à blé, machines àva-

I peur, toiles peintes ,'"''<■',■' 
h Fabriques d'indiennes, de colle-forte; papeteries sans étendoirs, moulins à huile, scieries mues par la vapeur, labn-
i ques de chandelles avec fonte de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux-de-vie, flambages et grillages d'étoffes. . . 
I Filatures de laine peignée ou sèche, teinlureries avec séchoir à chaud, moulins à vent, cuirs et métaux vernis, verre-

i ries, poteries > ■ • • • • • 
I Filatures de laine grasse, papeteries avec étendoirs, produits chimiques inflammables ; sucre de betteraves, chauf-

ifage et cuite à la vapeur 
ij Papeteries, anciens procédés; sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères ; térébenthine et vernis. . 

N Filatures de colon chauffées à la vapeur, éclairées au gaz, filatures de lin 
tf Filatures de coton chauffées à la vapeur et non éclairées au gaz; raffinerie de sucre, cuite à la vapeur; fabriques de 
[ouate 
fi Filatures de coton chauffées par poêles et éclairées à l'huile, fabriques de garances avec calorifères 

an. 

22 

» 30 

45 

(Ï0 

75 

90 

05 

20 

» 90 

1 19 

1 79 

2 38 
2 98 
3 68 

3 e ann. 

FR. C, 

G3 

76 

1 02 

1 53 

04 
55 
0G 

57 

Ces contributions s'appliquent aux bâtirnens construits en pierres, briques ou moellons, et aux mobiliers et marchandises, déposés dans des bâ-

timens de cette nature. 
MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus, ou se faire assurer, sont invités à adresser leurs demandes à la 

direction, ou à l'un de MM. les membres du conseil d'administration. (Affranchir.) Le directeur, A. AiivitAY. 

La Poudre dentrifl.ee de la Société Hygiénique nettoie promp-

tement les Dents les plus négligées et les plus noires; elle en-

lève le tartre qui les recouvre cl leur donne tome la blancheur 

de l'ivoire; elle prévient et empêche la carrie et toute autre 

maladie des Dents, et en arrête les progrès. Elle foililie les 

gencives , et, quel que soit leur élat de mollesse et de relâche-

ment , elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur, 

rend l'haleine fraîche et suave, et entretient jusqu'à l'âge le 

plus avancé les dénis et autres parties de la bouche dans l'état 

de santé le plus parfait. 

La POUDEE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE Se Vend 

2 fr. le flacon. 

L'EAU DENTIFRICE de la Société Hygiénique est préparée avec 
les mêmes plantes et jouit de toutes les propriétés de la poudre den-
tifrice. Elle se vend 3 fr. le flacon. 

Paris, Entrep.génér., r.J.-J.- Rousseau, 5. 
On ne doit pas confondre, avec les Produits de la Société Hygiéni-

que, certains Articles de Parfumerie auxquels leurs auteurs ont 
ajoute) le mot Hygiénique^. Le Public ne devra recevoir comme pro-
venant réellement de cet Établissement que les Préparations portant 
en toutes lettres sur l'étiquette : SOCIETE HYGIENIQUE , rue 
W J.-J. Rousseau, 5, ainsi que la cachet et la signature ci-dessus. A 

L0I1MY1L 

? Maladies Secrètes, 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces w 

ladies par letraitement du Dr CH. ALBERT, NMNU
 T

 , 

eulti de Pari», maître en pharmacie, ex-pbarmacien dei hôpitaux préfet** 
deeine et de botanique , honoré de médaille! et récompense* nationale* ete 

R. MontOrgUeil,21. ConsultaHonsgratuitest'emU^' 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenue» à raid ***** 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme lu™ \ Ct 

sont des preuves non équivoques de sa supériorité sur tous leam 
employés jusqu'à ce jour. ™°re*t 

Nota. Ce traitement ett facile à tnirre en leeretOR en Toyage, ettaBiaaea» àir 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AfFKMCEHn 

EXPOSITIONS 

DE IJ'IXDVSTRIE 

1823 ET 1827. 

AROMATIQUE DE 

Jea«-Vincent B U L L Y, 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eai» a 

Cologne et que tant de contrefacteur» cherchent à imiter 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le plus rechèrru 
pour les soins délicats de la toilette des dames. Il rafrairh -t 
assouplit la peau à laquelle il rend son élasticité i il enlève les bn H 

tons et rougeurs, calme le feu du rasoir «t dissipe les maux d» i"i " 

\^2o9,rve Saint-Honorê, à Paris. — \ /r.5Q je flacon. 

10, K* Biclieiieu, près le THt'àtr?» Français. 
Dentiste de s. A. IBRAHIM-PACHA, auteur de plusieurs ouvra»™ 
scientifiques, seul et unique inventeur des DENTS OSANOI-FS 

INDESTRUCTIBLES, posées sans crochets ni ligatures —Ratelmt 
complets livrés en 24 heures. — 270 , R. ST-HONORE. (Affranchir) 

N 
EST VENTE à 9a MBÏ&AÏMIE DE JURISPKUDEBfCE de JOUBERT, libraire de Isa Cour de eas&aftlon, r<ae de* C5 rès-Sorborane, 14, près l'Ecole de Bi-oit, à Pttrt*. 

COMPLET 
Contenant •!* MÈOISliATXOW, IA JUBZSPRBBENCE, X,'OBXNZON BBS AUTEURS, XES USAGER DU COMMERCE, XSS BROZTS EE TZBKBBE et D'îNBBGÏSTBBSXENT VSS ACTES, en 

QUZ PSCViENT ÊTRE FAiTà SOZT PAR XES Rt£MBK»S DES TRIBUNAUX X»E COMMERCE, SOIT PAR XES COMMERÇANTS EUX-MEfûES ; par MM. GOUJET, l'un des auteurs du Dictionnaire de 

Juré et de l Electeur, avocats à la Cour royale de Paris. — 4 forts volumes in-octavo, contenant 3,300 pages. — Prix : 30 fr. FRANCO pour toute ta France, en envoyant un mandat sur la poste. 

COM 
fin des MODELES ï>r. TOUS 

Procédure, et MERGEH, auteur 

CEangtement «Se domielle pour cause d'agrandissement»—-9 salons et S eabiatets sons à la disposition du publie.—fiwe SŒ-SS&Be&s't', ses 

FJLTTBT ET Gie- DOCTEUR MÉDECIN-DENTISTE DE LÀ FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS, 
Professeur de PROTHÈSE DENTAIRE, inventeur des DEISTS ©SAXO B ES. 

Et seul possesseur d'un nouveau genre de Râteliers et de Dentiers partiels solidement fixés dans la bouche, sans le secours de crochets ni de ligatures qui détruisent toujours les bonnes dents. 

M*o9tr la beauté, futilité et la tlurée, ces nouveaux Mieuliew* ue laissent plus rien à tiésiver* 
RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORË, 69. 

M. t'attet prévient sa nombreuse clientèle de ne pas cenfondre son élablisse-
ment avec celui d'un du ses confrères étrangers qui, i bout (lèses excentriques 
et mensongères annonces, poussé par un esprit de déloyale concurrence, est 
venu tqut réoimment, en désespoir de cause, fixer son domicile dans la même 
maison. Les salons de M. Fa'ltet sont au 2e étage.— 11 reçoit de 10 à 4 heures. 

Lesosanores Fattet ont à Paris un succès constaté depuis douze années et 
sont reconnues commeétant les seules dents artiiicii-lles qui ne donnent au-
cune mauvaise odeur à la bouche. Elles viennent d'obtenir un grand suffrage 
des hommes de l'art et de la science comme conservation des fractions de 
dents restant dans la bouche. - MASTICATION et PRONONCIATION garanties 
en quelques heures, quel que soit le nombre des dents arliiicielles. La médi-

sance n'a servi qu'a mieux eonsia'er leurs avantages sur les autres dents arti-
ficielles; elles ont aujourd'hui pour elles la consécration de la science, de la 

vogue et de l'expérience. 
Cours pour les jeunes gens qui se destinent à l'art du dentiste.— Reçoit 

de dix à quatre heures. 
La manufacture de pièces artificielles en tout genre est, comme par le passé, 

1 ilM 1 II RETENTIONS H (JilinAJ, CATARRHE vé-icaf, .par le D 

DuROL'CUET, voué depuis 20 ans au irailemenl de ces maladies. II e édil 
Prix : 5 f. et G f. 50 f^neo. Chez faut., rue 'l'ai bout, 14, de midi à 4 h 

NOUVELLE COMPOMllON. — Jusqu'alors, tout ce qui a «xisté n'a éleij» im-
parfait. L'EAU DE l'ERSE est la ,-eule qui puisse TEINDRE A UïiMTE. 
les Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une 
teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : 5 el tofr.-
(Envoi. afff. Mme MJSSER, rue du Coq-Saiiit-Honoré, 13, su 1", TEINT les 
CHEVEUX CHEZ ELLE "et à DOMICILE. 

Ventes* ■uobilièreM. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, place 

de la Bourse, 2. 

Etude de M= CABIï, rue du Poat-Louis-
l'ililipp», 8. 

Le i«r décembre 184S. heure de midi. 
Consistant en commode, glaces, pendule, 

bibliothèque, marchandises, etc. Au compt. 
(5197) 

Consistant en armoire, labiés, chaises, se 
crélaire, bureau, 13 tableaux, etc. Au compt 

(5(98) 

Consistant en bureau plat en acajou, secré-
taire, chaises, fauteuils, comptoir, etc Au cpt. 

(5199) 

Sur !a place publique de VaugirarJ. 
Le 29 novembre 1846. 
Consistant en tables, poêle, chaises, batte-

rie de cuisine, vaisselles, etc. Au comptant. 
(5200) 

iSociiétesi coisiiuemales-

Etude de M« Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 

Montmartre, 148. 
D'un jugement rendu par le Tribunal de 

«commerce du département de la Seine, séant 
à Paris, le 29 novembre 1846, 

Appert : 
La société de fait qui avait existé entre : 
1° Mlle Eugénie GAUBERT, demeurant à 

Paris, rue du Helder, 11 ; 

2» La demoiselle Octavie LEGUA Y, demeu-
rant aussi à Paris, mêmes rue et numéro; 

Pour la confection et la vente des robes et 
manteaux de dames ; 

A été déclarée nulle et de nul effet, les for-
malités voulues par b loi n'ayant pas été ob-

servées. 
Pour extrait: Signé : Eug. LEFEEVRE. 

^6806) 

commanditaires, preneurs d'actions du fonds 
social. 

La société a pour but l'achat et la vente des 
combustibles dans Paris. 

Elle est désignée sous le litre générique de 
la Bourguignonne, société des combustibles de 
la ville de Paris. 

Son siège est à Paris, rue St-Sébastien, 19 
bis et 21. 

La raison et la signature sociales sont : Al-
fred SENEGAL et C*. 

Sa durée sera de vingt-cinq années, à par-
tir du 18 novembre 1846, jour où les opéra-
lions on! commencé. 

M. Senécal est seui gérant responsable. Il 
a seul la signature sociale. 

Tous les autres associés, simples comman-
ditaires, ne sont passibles des pertes et dettes 
de la société que jusqu'à concurrence du 
monlaut de leurs actions. 

Le fonds social est de 500,000 francs, re-
présenté par 4,000 actions au porteur de 12; 

francs chacune, et 4,oco actions de jouissance 
formant le complément de celles de capital. 

Pour extrait : SEJÉCAL . (6809) 

D'une semence arbitrale rendue par MM. 
Venant et L. Gardoze, la 16 novembre 1846, 
déposée au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, revêtue de l'ordonnance d'exe-
qualur et enregistrée. 

Entre le sieur Jean DECHAMPS aîné, de-
meurant à Bordeaux, et cent trois autres de-
mandeurs ou intervenans, d'une part, 

Et le sieur David MACAIRE, gérant delà 
société en commandite créée sous la raison 
sociale DAVID MACAIRE et C, et sous la de-
nomination de l'Union viuicole, demeurant à 
Paris, au siège de la société place de la 
Bourse, 12, et cinquante-n iuT commanditai-
res, tous défendeurs, d'aulre part ; 

Appert, ladite société, avoir éié déclarée 
dissoute i compter de la date de la sentence, 
et le sieur Julien Troplong, demeurant à Bor-
deaux, rue Iisprit-des-Lois, 8, el à Paris, rue 
Neuve-St-Augiislin, 24, et avoir été nommé 
seul liquidateur. 

Pour extrait: J. Taon.oo. (6808) 

Eluce de Me Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce, de la Seine, rue 
Montmartre, 148. 
D'un acte soi s seings privés, fait double à 

Paris, le 24 novembre 1846, enregistré; 
Enire M. Alfred-Nicolas Eugène FLORI-

MOND-MAUPP1N, négociant, demeurant à 
Paris, rue Crolx-des-."etits-Champs, 52; 

Et M. Joseph FOULD, employé, demeurant 
à Paris, rue Richelieu, 28; 

Appert : 
Il est formé entre les susnommés une so-

ciété en nom collectif, sous la raison sociale 
MAUPPIN et FOULD, ayant pour objet le 
commerce de soieries et nouveautés, avec 
sié,;e social à Paris, rue Croix-dcs-Peii s 
Champs, 52, et maisons d'achats à Lyon, pen-
dant six années coméculives, commençant 
le 12 juillet 1846 pour finir au 30juin 1852. 

La gestion est commune aux deux asso-
ciés, dont chacun pourra user de la signa-
ture sociale, mais pour tes affaires de la so-
ciété seulement. 

pour extrait. Signé Eugène LEFEEVRE. 

(6814) 

T Le fonds social est fixé à 40,000 francs, 
dont 1 5,000 francs seront fournis par le com-
manditaire. 

Pour acquit. BERMJMGR . (6813) 

Etude de 31e BORDEAUX, avocat-agréé, rue 
Tbévenot, 21. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 13 novem-
bre 1843, enregistré, rendu contradictoire-
nienl; 

Enlre M. Félix MOIRE.SU, négociant, de-
meurant aux Thèmes, vieille route de Neuil-
ly, 23; 

Et M. An!oine- Clément JIÊNTL, négociant, 
demeurant aux Thèmes , vieite roule de 
Neuilly, 23; 

Il appert : 
Que la société ayant existé enlre les par-

ties, sous la rakon MËA1L el MOIREAU, avec 
siège social aux The-rn^s, vieille route de 
Keuilly, 2.r, pour l'exploitation d'un com-
merce d'eaux-de-vie, de vins, et d'une fa-
brique de liqueurs, pour Paris et l'étranger, 
a été dissoute comme n'ayant pas été revê-
tue des forrrahlés voulues par la loi. 

Pour extrait. BOBDEÀCX . ^807) 

Suivantaete reçu par.M» Planchai, notaire 
a Paris, le 14 novembre 1816, cnregisiré. 

Il a élé formé uno société en commandite 
par actions, entre M. Alfred SENEGAL, négo^ 
eiant, demeurant à Paris, rue Sl-Sebastieu, 
19 bis et 21, seul gérant responsable, et les 

Etude de M« BERl'.URIËR, huissier à Paris-
rue des Fossés-Montmartre, 1 3. 

Suivant acle sous signatures privées, en 
date à Paris du 16 novembre 1846, enregis-
tré ; 

M. Jules Tonnct, négociant, demeurant à 
Paris, rue Ilambuleau, 77, et rue Saiut-Denis, 
137, d'une pari; 

El un commanditaire dénommé audit acle, 
d'aulre part; 

Ont forme une société en commandite à 
l'égard du commanditaire seulement, à l'ef-
fet de prendre la suite des iffaires de la mai-
son J. Tonnet, et continuer l'exploitation du 
magasin de deuil sis a Paris, rue Ilambuleau, 
77, et rue Sl-f)enis, 137. 

Cette société sera connue sous la raison ] 
sociale J. TONNET et Ce . M. Tonnet aura saul 
la signature sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les besoins et affaires de la 
société. Tous autres engagemens revêtus de 
ia signature sociale seraient nuls. 

Sa durée est de neuf années quicommen-
ceront le 1"' décembre 1845, pour linir le 
1 er décembre 1855. 

Le siège de la société est fixé au domicile 
ci -dessus. 

Elude de M« Amédée DESCHAMPF, avocat-
agréé, sise à Paris, rue Neuve-Sl-.uarc, 4 

D'un acle sou3 signatures privées en date 
A Paris, du 22 nov mbre 1846, enregistré, 
fiit douille entre : i» M. Einmanuel-Dietricli 
RIGOU, négociant, demeurant à Paris, rue 
Martel, lu, d'une part ; 

2° Et M. Antoine-Louiî-Jjseph GERDRI-.T, 
riégociani, demeurant au Havre, rue de 1 Hô-
pital, 69, d'autre pari ; 

A éîé extrait ce qui suit : 
La société contractée entre les pariies, sui-

vant acte sous signatures privées en date a 
Paris, du 4 a ût 1837, enregistré et publié, 
et qui avait pour but l'exploitai on à Paris et 
au Havre, dis «llaires en commission de tous 
genr s, sur ces deux places, et devait durer 
jusqu'au 1" aoii! 1847, est et cemeure dis-
soute d'un commun accord entre les pariies, 
à partir du ("Janvier prochain, en ce qui' 
est relatif seulement aux opérations de la 
maison de Paris. 

M. Ricou est spécialement chargé de la li-
quidation de celte partie des affaires so-
ciales. 

H n'est d'ailleurs dérogé en aucune autre 
façon, aux conventions sociales dudit jour 4 
août 183?. 

Pour exlrail : Amédée D ESCHAMPS, 

avocai-agiéé, (6810) 

Elude de H< Amédée DESCIIAMPS, avocat-
ugréé, sise à Paris, rue Neuve St-Marc, 4. 
D'un atle tous signatures privées en dale à 

Paris, du 19 novembre 18I0, cimgisiré; 
l'ait doub'e enlre • 1» M. Emmanuel-Dié-

Irich RIGOU, négociant, demeurant à Paris, 
rue Martel, 10 ; 

Et M. Lharles-Emmanuel BLANC , négo-
ciant, demeurant à Paris, lue Grell'ulbe, 10.' 

Il appert, 

Que lesdi s sieurs Ricou et Blanc ont 
foirné enlre eux une société en nom colleclif 
sous la raison RK.OU el BLANC, dont le siège 
est à Pari--, me Martel, 10: 

(lue le I ut de cgtié société csl l'exploita-
lion des affaires de commission en lous gen-
res; 

Que la signature) sociale appartiendra aux 
deux associés ; 

fi Et que la durée de ladite société sera de 
cinq années consécutives qui commenceront 
le 1" janvier 18S7, et finiront le 31 décembre 
1851. 

Pour extrait : Amédée DESCIIAJIFS , avocat-
agréé. (6811; 

Suivant acle sous seings psivés fait double 
à Paris, le 17 novembre 1846, enregistré; 

M. Louis-Jules LABCIIER, ancien notaire, 
demeurant à Paris, rue Coquenard, 5 bis ; 

Et M. Charles Joseph LAMBERT, ancien ban-
quier, demeurant aussi à Paris, rue Coque-
nard, 5 bis ; 

Ont formé enlre eux une sociélé en nom 
collectif ayanl pour objet ; 

1° L'acîiat et la vente pour le compte d 
tiers, des actions des entreprises industriel-
les et commerciales ; 

2» La transmission des offices de notaires, 
avoués, hussiers, greffiers, commissaires-
priseurs, etc., etc., etc.: 

3° Et toutes autres affaires civiles et com-
merciales, telles que placemens de capitaux, 
recouvremens de créances, recettes de ren-
tes et loyers, gestions de maisons, etc., etc. 

Cetle sociélé est contractée pour dix années 
qui or.t commencé à courir ie 1" novembre 
1846, pour linir le 1" novembre 1856. 

La raison sociale est : LARCIIER et LAM-
BERT. 

Le siège de la sociélé est établi à Paris, 
rue Coquenard, 5 bis. 

MM. Lareher et Lambert administreront 
tous deux la sociélé, mais toute affaire pour 
être valable, devra être faite du consentement 
mutuel des deux associés, et les écris qui la 
cons'ateront der. eut être revêtus de la signa-
ture sociale de chacun des associés. 

LARGUER et LAJUIERT . (68t2) 

Tribunu* des commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, (/K24 KovEiiDRE 1846, '/«i déclarent la 

fuiltiie ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DERV1LLE (Charles-Nicolas), fab 
de boutons, rue Grenela, 12, nomme M. Le-
dagre jmte-eommissaire, et 7,1. Lecomle, rue 
de ia Michodière, 5, syndic provisoire (N° 
0589 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, (7(125 «.ovEMEREiSie, gui diclarentla 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur LOUSQUET(Jean-Charlcs-André), 
fabricant de papiers peints, saus le nom (le 
BOUSQUETel C, ruede Charonne, 89, nom 
me M. Sommier juge- commissaire, et iM. 
Gromort, rue Monlholon, 12, svndic provi-
soire (N° 6595 dugr

v
; 

Du sieur RAISIN (François), Rravaiier, rue 
de Vaugi'ard, 101, impa.-se Béranger, nom-
me M. Plaine juge-commissaire, et M. Hauss-
mann, rue St Honoré, 290, syndic piovisoi-
re N» 6596 du gr. 1 ; 

; Du sieur CO".TILLIOT (Antoine-Marie-Fé-
lix), reHauraleur, passage del'Opérs. t, nom-
me M. Plaine juge-coinmissaire, et M. Pelle-
rin, îucLcpclletier, iù, syndic provisoire (N° 
6597 du gr.); 

De ia dame LEVAVASSEUR (Louise-Tnérè-
se-EIéonore-Prospère, épouse de), veuve en 
premières noces du sieur BIDAULT, mde de 
modes, sous le nom de BÎDAULT, rue de 
Cboiscul, 3, nomme M. Le Boy juge-com-
missaire, el M. Sergent, rue des Filies-Saint-
Thomas, 17, syndic provisoire (N" 6598 du 

gr.); 

De la dame DEBAINE (Victoire-Emilie RE-
THALLER, épouse séparée de biens de Anloi-
ne-Aimé-Josepb) , mde ds parfumerie, cité 
d'Anlm, 6, nomme M. Le Roy juge-commis-
saire, et M Magnier, rueTaitbout, M, syndic 
provisoire (»• 6599 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont mrilés à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur DERVILLE (Charles-Nicolas), fab. 
de boutons, rue Crenéta, 12, le 3 décembre à 
9 htures l[2(N» 6;-89 du gr.); 

Pair assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les iiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remettre au greiî'c leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur OUVRIER, négociani, rue de 
Crussol, 23, ie 3 décembre a 2 heures N" 
5032 du gr.,; 

Des sieurs SANSON jeune et GAMAR.D, dis-
tillateurs^ Bourg la- Hein -, et du sieur San-
sou jeune personnellement, ie 2 déce.ibre à 
3 usures (N° 5812 du gr.); 

Des sieurs MAHIEUX et C«, mds de nou-
veau:es,boi;I.St-Martin, 21, et place de la 
Mad-leine, le 3 décembre à 12 heures 112 fN« 
6292 du gr.), ' v 

Pour entendre le rapport d.s syndics sur 

l état de. la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s il y a lieu, s cnlen-

dre déclarer en état d'union, a, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les fans de. la gestion que sur V utilité du n mi ;-

tien ou du remplacement des syndics. 
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REMISES A HUITAINE. 

Du s'eur MAUFRA (Louis-Jacques) ent do 
bâtirnens, rond-point de la barrière de i'E 
toile 5, le. 3 décembre à 12 heures lia f£. 
6275 di gr.); • y. 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'udmrltte 

s il y a lieu ou passer à la formation de 

1 union , c , dans ce cas, donner le:,r «,.,> „, 

l utilité du maintien ou du remplacement de, 
syndics, A 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

emgt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créâmes accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indiatij des sommes à rédamer 

MM les créanciers : 

Du sieur BEDU Pierre-François), enl. de 
vidanges, à St-Denis, entre les ma ns de M. 
Herou, faub. Poissonnière, 14, svndic du la 
faillite VK' 6558 dugr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 8 J8, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera hmiié 

diatement après l 'expiration de ce délai, 

ERRATA. 

Feuille du 27 novembre. — Déclarations 
de faillîtes. — En annulation de l'insert.on 
TR1QUET et C', faite ce jour. lisez : 

Des sieurs TRIQUET et G', négocians, rue 
Montorgueil, 31, nomme M. Grimoull juge-
commissaire, et M. Battaret, rue de Bonùy, 7, 

syndic provisoire (N° 6342 du gr.); 

Même feuille. — Vérifications. — Lisez : 
Du sieur GUIOT, le 2 décembre à 9 heures 
et non à 3 heures. 

ASSEMBLÉES DO 28 NOVEMBRE 1816. 

NECF HEURES : Baril, boulanger, rempl. de 
sjnd — Gillet, fab de chapeaux, conc — 
Dunard, md de vins et tailleur, id. — Pi-

tard el Tropey, droguistes et mds de cou-
leurs, synd.—Bruslé,anc. md de tableaux 
clot. —Leloup, md de vins et bottier, id. 

«NZE HEURES 1 12 .- Simon, nég.,vérif —Fer-
rand-Escudié, eut. génér. des convois ci-
vils et militaires, synd. - Lasne-Koèler 
rab. de bronze, id. — Didier, len. cabinet 
de laclure, clôt. 

TROIS HEURES : Aubenet, md regraltier, vérif, 

Mme Chalin, 50 ans, rue Boucherai, Al-
lume Monder, 66 ans, rue Quiiiranpt*, si 
— Mrre veuve Teste:, Sâ ans. rue de laVtirr 
i ie, 80. — vme Pail«d. 43 ans, plac* îk tt 
Uis-Dowrbon, 98. — M. Pinson, 75 ans. m 
St Dominique, 125 — Mme Aulirée SSSR 
rue du Cherche-Midi, 23. —M. Watt.»* 
tue du Four St-Germain, il. — Mms veut' 
Berger, 67 ans, rue St-Jacque«, 21. 

ni 

e!s! 27 Hfoyiei 
AU COMPTANT. 

Cinq 010. j. du 22 mars. . • . 
(Huître 1)2 010, j. du 22 m. . 
Quatre oio, j. du 22 mars. . . 
trois 0|0, j .' du 22 décembre.' 
Trois 0(0 (emprunt 1844). . . 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c.1000 f. . 
Caisse Ganneron, c. ioi)0 f. . 
4 Canaux avec primes .... 
Mines de la Grand'Combe . . 
Lin Maberly , . . . . 
Zinc vieille-Montagne .... 
R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . • 

FOPDS ÉTRANGERS. 

Séparations de Coï'ga 

et do Mien*. 

Le 17 novembre 1816 : Jugement qui pronon-

ce séparation de biens enlre MaSeleine-

BgACMAHN, entrepreneur, demeu'anl â 
Orenel:e, rue de l'Eglise, te. uemeu '"" * 

E. Devant, avoué. 

Le 14 novembre 1346 : Jugement nui nro-

i i H - 1 Mu;hp| CHAIRE, entrenreneir 
de bdtimens, d Paris, rue sîc-vhZeTtY 

 H. lluel, ivoué. 

Cinq 0]0 de l'Etat romain. . 
Espagne, dette active. . • • 
Dette diff. ancienne .... 
Detle passive 
Trois 0[0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 . • 

— — 1840 ■ • 
— — 1843. . 

— Trois 0|0 

— Banque (1835) . • 
Deux et demi hollandais . . 
Emprunt portugais 5 0[0. 

— — 3 0|0. . 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . ■ • 
Lois d'Autriche 
Cinq 0|0 autrichien 

CUEMIN'S DE FER 

DÉSIGNATIONS-

D 9 

jît)5 ' 

40» ' 

Enregistré k P*ris, le 

F. 

Novembre 184^. IMPlilMERIE DE A. GUÏOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHUR1KS, 1P, 

Béeés et ïM&eaastjUoiiM,. 

Du 25 novembre. 

MmeGuilel,37ans,rue do Ponlhieu, 17. 
-M Gi-nel, 46 ans, rue Royale St-ilonore, 
b.- M le comte Murât, rue Louis-le-Grand 
27. — M.Legros,2l ans, rue Favart, o — M 
sevesle, in ans, rue Jeaunisson, 2. —M. Miir-
codet, ne du Faub.-st-Denis, 71.- M H, -
pamoniy, 45 ans, rue desJemù urs, IG.-\IH e 
Çafi; ri 43 ans, rue de la Conlonnèrie ,0 -

M. combourein, 78 «1», sue du Temple, Il -
Woilman, 25 ans, rue Ste-Apimlinc 20 -

Saint-Germain .... 
Versailles, rive droite 

— rive gauche 

Paris à Orléans. '■ ■ ■ 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . . • 
Marseille à Avignon. . 
Strasbourg à Bille . • 
Orléans à Vicr/.on. . • 
Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux . 
Chemins dn Nord. . . 
Monlereau i Trojcs 
Famp. à llazehrouck. 

Paris à Lyon . . . ■ 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. -

Pour Ugtli Y tio de 1» sijjiiiture 

maire du i" »"on 
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